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CONSEIL 
DE SECURITE 

LETTRE DATEZ DU 7 MARS 1979, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL 
PAR LE PRESIDENT DU COMITE SPECIAL CONTRE L'APARTHEID 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint, conform6ment à une décision du 
Comité sp6cial contre l'apartheid, le rapport du Seminaire des Nations Unies sur 
la collaboration avec l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire, en vous priant 
de le porter & l'attention du Conseil de sécurit6. 

J'attire tout particulikre~ent votre attention sur le fait que le S~ïkinaire a 
recommand6 que le Conseil de s6curit6 examine d'urgence la situation découlant des 
efforts d6ploy6s par le r6gime d'apartheid pour acquérir la capacité de production 
alarmes nuclgaires. Le S&ù.naire a recommandé que le Conseil de sécurité! adopte 
des mesures obligatoires, en vertu du Chapitre VII de la Charte, pour mettre fin à 
toute forme de collebaration nucléaire avec l'Afrique du Sud, demander le démsntè- 
lement de ses usines nucleaires et avertir le régime de Pretoria que toute 
tentative de poursuivre son programme nucléaire ou de construire une usine d'enri- 
chissement de l'uranium donnera lieu à une nouvelle action internationale, y compris 
l'adoption de sanctions collectives efficaces. 

Le Comitb sp6cisl fait sienne la recommandation ci-dessus et est convaincu 
lue le Conseil de sscurité prendra d'urgence les meaures qui s'imposent. 

Le Président du Comit6 spécial 
contre l'apartheid 

(Signé) Leslie 0. Harrimsn 
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RAPPORT DU SEMINAIRE DES NATIONS UNIES SUR LA COLLABORATION AVEC 
L'AF.RIQUE DU SUD DANS LE DOMAINE NUCLEAIRE 

Rapporteur : Abdul S. Minty 
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1. ORGANISATION DU SIWINAIHE 

Le S&ninaire des Nations Unies sur la collaboration avec l'Afrique du sua 
dans le domaine nucl6aire a bt& organis6 par le Codt6 sp$ial- Wntre l'apartheid 
en coopbration avec le Sous-Comité contre le racisme, la dwcrimination racial,e 
et l'apartheid et pour la d&olonisation du Comit6 Sp6-cial des organisations non 
gouvernementales pour les droits de l'homme et le Mouvement britannique contre 
l'apartheid. 

Il s'est tenu $ Londres les 24 et 25 f&vrier ~$79, 

II. ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour du S&ninaire 8tait le suivant : 

1. Nature et portge de la collaboration extkieure avec l'Afrique du Sud, 
qui permet à ce pays de renforcer sa capacit6 et son potentiel 
nu&aires, 

2. Capacitg et potentiel nucl&G.rea de l'Afrique du Sud : a> dimension 
militaire; b) menace pour la paix et 11ind6pendance, 

3. N$cessitk d'une action internationale pour mettre fin $ la collaboration 
qui permet Èi l'Afrique du Sud de renforcer sa capacitb et son 
potentiel nuclGairea, 

11x. PAHTICIPANTS 

Participaient au S6minaire des membres du Comitb spbcial contre l'apartheid, 
des repr&sentants des Etats de prer&!re ligne, de mouvements de libl6ration 
nationale d'Afrique australe, de mouvements contre l'apartheid et d'autres 
organisations non gouvernementalesç &aient 6gslemcnt pr$aents un certain nombre 
d'hommes de science et autres experta. 

La liste des participants figure $ l'annexe I. 

IV* ELECTION DU BUREAU 

Le Séminaire a élu les membres du Bureau ci-apr& : 

Président : M, El Leslie 0. Harriman 

Vice-pr6sidents : Mme Edith Ballantyne 

M. Eric Burhop 

M. Serge Elie Charles 
Rapporteur : M. Abdùl S, Minty 



SD3157 
Français 
Page 7 

V, SEANCE D'OUVERTURE DU SEMINAIRE 

Le Séminaire a d6butE par une séance publique au cours de laquelle des 
déclarations ont 646 faites par M. Leslie 0. Harriman, président du Comit6 
ap&iaI. contre l'apartheid, M, Armando Panguene, ambassadeur de la République 
poPul.aire du Mozambique au Portugal, M. Eric Burhop, professeur honoraire de 
physique & l'Universit8 de Londres et président de la Fédération mondiale des 
travailleurs scientifiques, M. Sean MacBride, ancien Commissaire des Nations Unies 
pour la Namibie et laurgat du prix Nobel de la Paix et du prix Lénine, et 
H, Abdul S. Minty, secr&air@ honoraire du Mouvement britannique contre l'anartheid, 

A. D&laration de M. Leslie 0, Harriman L/ 

M. Leslie 0. Harriman, p&sident du Comitf spécial contre l'apartheid, a dit 
que le Sêminaire avait dt6 convoqu6 pour débattre de l'un des plus graves 
problèmes, appelant d"urgence une solution , qui se posent 3 L'Afrique et au 
monde entier. 

Il a souligné que plusieurs gouvernements, ainsi qu'un certain nombre de 
soci&& transnationales, dPinstitutions et de particuliers, collaboraient 
avec le &gime d'apartheid dans le domaine nucléaire, lui permettant ainsi 
dfacqu&i.r des armes et une technologie perfectionn&s grâce auxquelles il 
pouvait maintenir une politique raciste, menacer les Etats africains et exercer 
un chantage sur le reste du monde, 

Ce n'est que lorsqu'elles ont d&ouvert, en 1977, que l'Afrique du Sud 
préparait une explosion nucl6aire que les puissances occidentales ont commet& 
à stinquiGter - non pas parce que les essais envisa& seraient effectués par un 
rggime criminel et p&t $ tout mais essentiellement à cause du moment chaisi et 
parce que ces essais compromettraient leurs plans concernant la non-prolifération 
des armes nucl$aires en S&&ral, Depuis lors, elles ont préconisé d'inciter 
l'Afrique du Sud $ adhgrer RU Traité sur la non-prolifération des armes, ce qui 
équivaudrait il. donner une respectabilit6 accrue a un r6gime illégal et â faciliter 
encore davantage llacccls de ce r6gime & la technologie nucléaire. Entre-temps, 
elles ont continu6 3 collaborer avec le r6gime d'apartheid, d6cl.aran-t que les 
relations qufelles entretenaient avec lui avaient un caractère commercial et que 
chacun des aspects de la collaboration ne pouvait par lui-même faire de 
l'Afrique du Sud une puissance nucléaire. 

Demandant au S6minaire d'envisager toutes les incidences et ramifications 
d'une collaboration nuclgaire avec lgAfrique du Sud, le Président a déclaré que 
l@ danger ne provenait pas seulement de la menace immédiate que cette collaboration 
faisait peser sur la, paix mais de l'existence d'une menace & long terme, aux 
dimensions multiples. 

&/ On trouvera le texte int6graJ. de la déclaration & lPannexe III, 

/ . . . 
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Avec sa puissance militaire et nucléaire, le dfgime d't3'Fzarthei.d voulait 
supprimer toute rbaistance intérieure, empâcher les Etats africains ind6pendsnts 
d'agir et les soumettre à ~11 Chant et persuader les3 p~s~~nc~~ occident&es 
de lf; reconk2tre totalement comme ssance Agionde 8 Il WWlKît &galement 
jouer un rôle primordial dans la fourniture d'urwG.um ot d'uranium enrichi $ 
d'autres pays, afin de les rendre d6pendants $ son 6gWd pour l'ax~cution de 
leurs programme5 nuclkaires civils et militG.res. 

M, 0, Harrimm a d&lar6 en conclusion que rien dmta le droit ni dana la 
morde n'autorisait à faire commerce avec le r6gime d'anaH&~i~, a fraterniser avec 
un tel régime ou à l'aider à mener à bien ses plans diaboliques, L'sWrtheid était 
~1 crime contre l'humanit6 et quiconque Collaborait WCC le r6 ime d'apartheid 
se rendait complice de ce crime' 

B. Déclaration de M, Axmando Panfluene 

S, Ext., M, Armando Panguene, repr&entant du ~oz~biqu~~ cn dit qu'entre 
les mains des dirigeants racistes d'Afrique du Sud, les arme8 nucl&ireEji faisaient 
peser une menace de mort sur 1s~ population d'Afrique du Sud ur les Etats 
voisins indépendants, 

L'intention de 1'Af'xique du Sud en brandissant la menace nucldaire @tait 
claire. Il s'agissait de convaincre les masses opprim&~~ d'Afrique du 
r6gime d'apartheid T%ait invincible, d'intimider les mouvements de? lib 
nationale tout autant que l'Afrique ind6pendante* Par le chmt 
l'Afrique du Sud esp&ait contraindre les Etats africaine, en p 
Etats de premiare ligne dont lea capitales @baient toutes $ la 
nucléaires de l'Afrique du Sud, & cesser de donner leur appui 3 
Lib&ation. 

Le Moz+rnbique mesurait bien la puissance militaire de l'Afrique du Sud et le 
danger qu'elle reprdsentait pour la r6gion tout entigre, Le r& e sud-africain 
avait toujours collaborb sur les plans 6Conomique et militaire gime 
colonial portugais pour opprimer le peuple mozambictain et emp$C ement 
d'un Mozambique indgpendant, L'Afrique du Sud awtit rit prêt6 une 
assistance massive au r6gime ill6gal de Ian Smith au nt des attaquers 
meuxtrisres d6clenchges par la Rhodbsie contre les Et de prem.i.cbre ligne' Les 
RvionS tirage utilis& par les forces de Ian Smith lors de rai mm%3 r&centnent 
contre le Mozambique avaient 6t6 fabriqu& sous licence sud-africaine, Ce n'ktait 
qu'avec la collaboration de l'Afrique du Sud que des produit8 d~l~pwtance vitale, 
comme le pétrole, pouvaient parvenir en RhodOsie poux alimenter 1s machine de 
guerre de Smith. 

Mais la peuple du Mozambique ne s'6tait pas ls,iss$ intimider par les menaces 
des r%&nes de Salisbury et de Pretoria et de leurs aJli&, Le Mozambique Conti- 
nuerait à soutenir la lutte des peuples de la Namibie, du Zimbabwe et de 
l'Afrique du Sud elle-même. 

La responsabilité du danger d'un recours 6ventuel BWC a~~mei~ nuClCaires 1s~ 
l'Afrique du Sud, a poursuivi M, Panguene , nl6tait pas imputable au seul r&$e 
raciste sud-africain, L'Afrique du Sud Btait incapable dracqu6rir la technolo& 

/ ‘0 
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. 
&essaire Èi la production d’armes nucléaires sans la collaboration des puissances 
cccidentales + La République f6dérsJ.e d’Allemagne, la France, le Royaume-Uni . 
et les Etats-Unis d’Am6rique avaient tous contribue & donner corps & cette menace. 

Les pUiSSanCeS occidentales s’étaient toujours fait fortes de rgsoudre les 
problèmes dc l’Afrique australe par des moyens pacifiques, tout en contribuant 
de façon massive à renforcer la puissance militaire de l’Afrique du Sud, Il 
régnait en Afrique australe un état de guerre : la vraie question n’était pas 
de savoir Si tel Pays était en faveur de la guerre ou de la paix, mais de quel 
Côt6 il. se rangeait dans la guerre en cours. Les forces armées de l’Afrique du Sud 
avaient r6%.is6 leur capacit6 actuelle en achetant directement de l’équipement 
aa pays occidentaux et en concluant des accords autorisant la fabrication 
d’équipement occidental sous licence sud-africaine, De la fourniture d’avions et 
de véhicules militaires, tels les Land Rovers de British Leyland utilisées lors 
du massacre des dcoliers de Soweto, à la fourniture de la technologie nécessaire 
$ la fabrication de bombes nucl$aires, il n’y avait qu’un pas. 

Si l’arme nuclbaire devait un jour être utilisée en Afrique australe, les 
gouvernements des pays occidentaux - qui tiraient des bénéfices de la vente 
d’armes et de technologie et exploitaient le travail de la population sud-africaine 
et namibienne - seraient responsables d’un massacre g&&ralisé. 

Le problirme de la capacit6 nucléaire de l’Afrique du Sud s’était posb, 
a ajouté M. Panguene, parce que la lutte de libération avait fait de grands progrès 
au Zimbabwe et en Namibie et sur le territoire même de l’Afrique du Sud. Si le 
régime de Pretoria avait ltimpression qu’il risquait une défaite imminente, il 
existait un danger r6el et redoutable qu’il utilise des armes nucléaires tactiques 
contre sa propre population ou contre les Etats indépendants d’Afrique au premier 
chef les Etats de premigre ligne, Ce danger reprdsentait une menace manifeste pour 
la paix et la s6curit6 mondiales et justifiait pleinement l'initiative ~du Gouvernement 
mczambicain qui, avec d’autres Etats de la &Cion, demandait instamment la cr& at ion 
d’une zone d&ucl&.k.sde - une zone de paix - dans l’oc6an Indien, 

L’Afrique du Sud, a conclu M. Panguene, devait être isolée encore davantage. 
Un embargo efficace et total sur tous les équipements militaires devait être 
appliqu6. L’expression “kquipement militaire” devrait être entendue dans un sens 
très large. Elle devrait, par exemple, comprendre le pétrole, sans lequel aucune 
armée ne pourrait op6rer. 

M. Panguene a exprime l’espoir que le Séminaire demanderait 2 toua les 
gouvernements de prendre des mesures pour rompre leurs liens avec le régime 
sud-africain, de mettre imm8diatement fin aux gchanges de technologie et à toute 
autre forme de collaboration nucléaire et d’apporter un soutien actif à la lutte 
de libération. Il espgrait également que le Séminaire demanderait la reconnaissance 
internationale des mouvements de libération en tant que représentants légitimes 
de leurs peuples et le renforcement de l’appui apporté aux Etats de première ligne 
POUr leur permettre d’accroître leur capacité de défense. 

/ ..* 
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r ,. D&larzxtion de Y, ISric &xrhor~ -*--- - "--<--P 

1%. Burlhçrp 8 dit que la, ~~a~~~~i~n rn~ndi~l~ des tr ~~~~1~~~~ SWientifique~ 
avait, d& SR fondation, prÉconis2 ln, ~L~~~~~~~~~~ des tes ~~~l~~~ir~~ et d&fenau 
le TNP, qui constituait un premier pas ?Ou&* c&tt‘ ~u~~\~~~~i~~. %id prolif&ati~n 
des armes nucléaires dans ~31 pays raciste COTE ~r~~~~.~~~~ d%J. 8~1 &wwai% avoir 
cles incidences terribles sur l'avenir de lRhumanit6~ Il Bttitit i~~ro~~ble que aes 
gouvernements fussent prêts $ favorisW pM.%!illE! ChOSP+ 

Or 1 la L!oll!3box&tion avec 1 'Afrique du Sud, dam3 le dam e nucléaire, était 
depuis lon@emps acquise: c'Ltait en ~~~~~i~~~~~~ IC fait Bc$S 8x823~Unis d'A&riq~~ 
et du Royaume-Uni, Lille remontait Ci ~~~~oqu~ oa, ~~~~~~~~~~~ apds la seconde 
guerre mondiale, on s'$tait effort6 d'amener 1'Afrisu du Sud 3 px~duir~ (ae 
l'uranium dans ses mines d'or, Qn avait gar la sui~f-e ~~~~~~~~~~t a’ im~xt~ts 
gi.sements en Namibie et 1% Rio Tinta Zinc avait mira en ~~~~~it~~i~~ la mine de 
Rossing. 

Les liens d~associution axec dea ~~i~nti~iqu~~ ~~~~~-~~~i~ iKW3 RV%jt$nt em aussi 
tout un passé. De nombreux hommes de science ~~~~~f~i~ai~~~ qui ~V~~i~n~ ét6 form& 
RU Royaume-Uni, travaillaient maintenant dans: leur payra, L~~~~~~,~~~ du Sud Comptait 
des centaines Cie physiciens comp&enta et il ne ~~i~~~~ aucun doutx crue, si elle 
le voulxit, elle pourrait mettre au pair& dent armw nucLEnir~3. 

La ca.~acit& nuclÉaire de l*Afrique du S constituait un y~i~~~t~~ tri%3 rbel; 
il n'était dsaill.eurs pas impossible que ce s ait Afjz3 f~~b~iqu~ plusieurs came8 
nucldaires. 11 ne fallait toutefois puas exn. pxdti+, car, en ce 
faisant, on risquait de sous-estimer Pea dan 
yèuexttlent 3ux l'avenir, si las projet23 main 

Se r6fiikn-t à un rapport pubILl 3.iann6e pr&&I 0~ ~~~~~~~~ 1wrique au 
Sud s'apprêtait 63 faire des essais nucl&$.rew dans nc du dGs&bxt de 
IQ&.hari, M. Burhop a dbclar6 que la source 1 s trois ou quatre 
engins nucl@aires dont disposerait le pays 6ki.t; L'usine pilrrrte d enrichissement de 
lTurani.um construite par des savants $ud-~f~~~~~~~ $ pw.%%r du pr ~~a~ pr tuyère 
qu'ils tenaient d'une suci d'Allemsane F&l%rrilS. 

Cette usine pilote, qui n'6tait soumis 
dangereuse; or, on se proposait d'en centup 

Peut-être le mobile de fqAfrique du Sud 8% 
se vendant plus cher; restait que si cet im~stiant projet 
la stabilité et la paix dans la rérJion aeraisnt a~~i~u~~rn~n~ en 

En bref, il existait déj& un danger, puieque J'Afriquc~ du sud avait assurkment 
la capacité nucl6aire et qu'elle disnosait'sans daute déj& ele plusieurs arme8 ~32 
ce type; mais l'expansion de l'usine d'enrichissement ~on~titu~it un danger en 
puissance encore beaucoup plus crand, 
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De D&laration de M. Sean MacBride 

M. MacBride * dkcl~6 qu’à se8 yeux il ne pouvait y avoir de situation plus 
dangereuse - non seulement Pour l’Afrique, mais aussi pour le reste du monde - 
que celle que crgerait une Afrique du Sud dot&, ou en passe de l’être, 
puisstXE@ nucl6aire. 

de la 

CertSklS faits @Xiient dej& clairement ktablis : grâce & l’aide de 
1tAllemagne federale, 
armes nucleaires I 

l’Afrique du Sud s’était trouvde $ même de fabriquer des 
Feu importait que, Cette aide, le Gouvernement de la 

République f6d&&I.e d’ulemagne la lui ait apportée directement ou en se bornant 
à permettre $ des sociét& allemandes de transfdrer la technologie et le 
matériel nécessaires, La République fgdgrale d’Allemagne, liée par le Traité sur 
18 non-prolifération nuclgaire 1 devait tout particulikrement veiller $ ce que 
les soci6tés allemandes ne puissent rien faire pour favoriser la prolif&ation 
des armes nucl6aires en Afrique du Sud, 

La collaboration entre l’Al.lemaSne f6dbrale et l’Afrique du Sud, a dit 
M, MacBride, remontait $ plusieurs années. Elle avait ét6 amorcée dans une 
certaine mesure sous les auspices de L’OTAN, et se limitait, à l’origine, aux 
armes classiques et aux syst&nes de communication. Elargie par la suite, elle 
avait permis d’aider l’Afrique du Sud $ devenir une puissance nucléaire. 

Les choses avaient 6t6 pouss6es plus loin encore en d&embre 1976, lors 
d’entretiens tenus à Zürich entre M, B, J, Vorster, alors premier ministre de 
L’Afrique du Sud, M. Henry Kissinger, alors secrétaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amérique, et le g&&ral Alexander Haig, commandant en chef des forces de 1’OTAN. 
On était convenu $ cette r&.mion qu’une side serait fournie $ l’Afrique du Sud 
pour lui permettre de constituer, en Namibie et au Zimbabwe, des gouvernements 
jugés acceptables par elle et par les Etats-Unis. De ces entretiens était nbe 
une collaboration plus 8troite en mati&e d’armements et sur le plan nucléaire. 

M. MacBride a propos6 de demander aux autorités actuelles des Etats-Unis 
- qui, Èi son avis, ne seraient pas allées aussi loin dtis ce sens que l’adminis- 
tration précédente - si elles appuyaient la collaboration instaurée en 1976. 
Quoi qu’il en fGt, 6tant donné la collaboration de certains pays de l.‘OTAN et 
de 1’OTAN elle-même avec L’Afrique du Sud, on était en droit de demander aux 
principaux: pays membres de cette organisation de faire une déclaration de 
principe v 

M. MacBride a ajout6 qul?i son avis le Danemark, l’Islande, la Norvège et 
les Pays-Bas n’envisageaient pas d’entretenir une collaboration de cette 
importance avec l’Afrique du Sud, 11 faudrait se mettre directement en rapport 
2 ce sujet avec ces pays, ainsi qu’avec ceux de la CEE, 

/ . . . 
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11 a mg@%6 p+r ailleurs que les wrganerr pert;incntx Eie l’Or 
Nations Unies interviennent directement lors de la prochstine csnf 
demander que l’on examine les m&anismes de fonctionnement du TW en vue de 
d&tzrminer comment l’Afrique du Sud avait pu devenir une puieE%~~~ nucléaire et 
dans quelle mesure la R$publique fédérale d’Allemagne avait r&ssi, dans sa 
collaboration avec l’Afrique du Sud, 8 tourner le Trait6 de Bruxelles. Ils 
devraient EGalement faire des repr6sentations aupr62s des orCa.ksmes chargbs des 
questions de d&armement & 1’OrSanisation des Rations Unies : la Commission du 

..d6sarmement et 19 Comité du d&wmement, 
. 1 . 

La collaboration entre l’Afrique du Sud et la Rio Tinto Zinc constituait 
un autre problame. L’uranium extrait de la mine de Rossin6g pourrait servir $ 1s 
fabrication d’armes nucl&ires+ M, MacBride a propos% de ressentir le 
Parti travailliste britannique, qui s’est vigoureusement eV6 contre le contrat 
pass6 avec la Rio Tinto Zinc. 

On pourrait. 6Salement demander $ l’OUA et a aes Etats membres d’user de leur 
influence pour dkcourager certains gouvernements occidentaux de collaborer avec 
1 f Afrique du Sud. 

Enfin, on devrait r6pndre les faits connus dma Z*opinian publique, pour 
l’amener à s’exprimer sur la question et transmettre & toutes les organisations 
non gouvernementales s’int6ressant au dkkarmement et au psobl$me des droits de 
1’ homme la documentation que 1”on a rassembl&e. 

E, Dgclaration de 14. Abdul 8. Minty 

M. Minty a ait que, pour le Mouvement 
dont on dispose, ni les arwents que l’on 

contre lVaparthsid, ni la documentation 
peut avancer concernant les dangers 

que pr8sents pour la paix mondiale l’armement nuclgaire de l’Afrique du Sud, ne 
suffisaient $ amener un changement de politique de la part des puissances 
occidentales l 

public & agir. 
Ce qu’il fallait, c’est faire pression sur elles et pousser le 

Les faits avaient leur importance et le S&minaire pourrait 
contribuer $ recueillir tous renseignements utiles et $ les diffuser de mani&@ $ 
stimuler l’action. 

Il a d6jg 8% 6tabl.i que l’Afrique du Sud a la capacit nuclSaireh On sait 
par ailleurs, sans l’ombre d’un doute, quels sont les pays qui l’ont aid6e à se 
doter de cette capacit6 : ce sont essentiellement les Etats-Unis, la France, la 
République fgdhale d ’ Allemagne , Le Royaume-Uni et ) de façon plus limitée, la 
Belgique, les Pays-Bas et divers autres pays, 

On sait %alement que l’Afrique du Sud a les vecteurs voulus z a) le aystame 

de missiles Crotale et d’autres, analogues 

et b) des avions, 
, mis au point vers la fin des aringes 60; 

comme le MiraSe et le Buccaneer, 
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Le E-lauvement contre l'auartheid rejette les affirmations selon lesquelles 
la collaboration occidentale avec l'Afrique du Sud, dans le domaine nuclGaire, 
aurait un objectif purement pacifique. Le rôle de l'uranium est crucial : les . 
vastes ~S~erve~ de lYAfrwue du Sud et SIS ressources croissantes en uranium 
enrichi n'ont fait QU'ajoUter & son pouvoir de &C;ociation et i ~011 chantage, 
La Faix internationale 9 'en c!i’L truuvée mertac& d’autant. 

Comme membre de l'A@znce internationale de IlénerGie atomique (AIEA), 
l'Afrique du Sud a joui de tous les privil&es lies à ce titre, non seulement 
sur le plan officiel, mais officieusement aussi, sous forme de rencontres entre 
savants et physiciens de l'atome, Le Mouvement contre l'apartheid rejette 
l'argumentation qui Veut qu'on n'expulse pas l'Afrique du Sud de l*AIEA, où 
l'on croit pouvoir l'influencer, voire la réfrener. Tout montre jusqu$ici 
qu'avec ce Genre d'argument on ne fait que favoriser la collaboration. En 
novembre 1978, le Groupe des techniques de l'extraction de l'uranium, créé par 
le Groupe nucl8aire de 1'fU.U et de l'OCDE, s'est donné pour présid.ent un 
représentant sud-africain, C'est l'expulsion de l'AIEA que le Séminaire devrait 
demander pour 1 'Afrique du Sud. 

Le Mouvement contre l'aw~theid a Egalement rejet6 les arguments avancgs 
pour persuader l'Afrique du Sud de signer le TNP, Toute l'activit6 diplomatique 
a6ploy6e par les puissances occidentales, quand on eut appris que l'Afrique du 
Sud préparait une explosion nucl6aire pour 1977, a consisté à faire en sorte 
que ce pays signe le TNP, Si l'Afrique du Sud s'exécutait, la collaboration 
avec elle n’en serait que plus étroite, le régime d'apartheid n'en deviendrait 
que plus respectable et l'opinion publique serait invitée iz croire que 
l'Afrique du Sud ne constitue plus une menace sur le plan nucléaire. Lorsque 
l'Afrique du Sud ferait officiellement partie du "club nucléaire", on arguerait 
de sa puissance pour dire qu'en la provoquant on risquerait de dgchaîner des 
violences et une destruction massives. Les pressions se feraient plus fortes 
pour que lson se montre conciliant R l'encontre du régime d'anartheid et pour 
diminuer le soutien apport6 au Mouvement de libération. 

La question de la capacitg nucléaire de l'Afrique du Sud doit également 
être replacge dans le contexte occidental, oi? des forces considérables aspirent 
à ce que l'Afrique du Sud devienne une des puissances régionales de l'h6misphère 
austral et du pourtour de Z’Atlantique sud et de lsoc6an Indien, veulent 
intégrer ce pays dans la stratégie occidentale de défense et susciter une 
alliance gtroite, officielle ou officieuse, entre 1'OTA.N et lui. Il faut 
s'opposer $ ce plan, qui renforcerait le pouvoir destructif de l'Afrique du Sud 
et lui permettrait de mieux exercer encore son chantage. 

L'Afrique du Sud n'est pas seule $ présenter une grande menace pour la paix 
et la s&uritE internationales, La politique de certaines puissances occidentales 
Vis-h-vis du &$j.me de Pretoria va dans le même sens; ce sont elles qui sont 
responsables de l'&erGenee d'un Frankenstein nucléaire en Afrique. 
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11 est urgent de démasquer les alli6s de llawrtheid, de condamner leur 
politique et, surtout, de mobiliser l’opinion publique mondiale pour mettre un 
terme 2 toute collaboration avec 1 ‘Afrique du Sud. 

M. Hinty a félicité 1’African National Congress et le k3uvement contre 
l’apartheid d’Allemagne fbd&ale d’avoir exposr) au grand ,jour h Collaboration 
entrë l’Allemagne fédgrale’et l’Afrique du Sud. Il a appel6 ltattention sti 
une information publi6e le 9 f&rier dans le South African Diwst, d’après 
laquelle une conférence internationale sur la m6decine en périodes de 
catastrophes se tiendrait en août au Cap, 11 y serait par16 notamment de la 
mobilisation du secteur m6dical et d’autres services sud-africains pour faire 
face à la situation créée par at23 explosions atomiques, 

D’après Me Ninty, il faudrait remettre le rapport du Sbminaire au 
Conseil de s&uri.tÉ, que l’on devrait prier d’agir pour que cesse toute colla- 
boration nucléaire avec l’Afrique du Sud. Compte tenu de la palfticpzt des 
puissances occidentales, ce ne sera pas tâche ais6e. Dtaillaurs, mbme si les 
efforts du Conseil aboutissaient, l’Afrique du Sud n’abandonnerait pas pour 
autant son programme nuclgaire, 

Face & la menace nucléaire que constitue l’Afrique du Sud, il est donc 
important de rallier des appuis a la proposition tendant & rendre obligatoires 
des sanctions d’ordre 6conomique et autre, 

Enfin, ?i mesure que mandit la menace que fait peser l’Afrique du Sud sur 
la paix mondiale, il est plus urgent que jamais de d&ruire le syst&me 
d’apartheid. Tous ceux qui souhaitent l’av&nement de la libertg en Afrique 
australe et la paix dans le monde doivent donc apporter tout leur soutien au 
Mouvement de lib&at ion, 
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VI, RESUM3 DE LA DISCUSSIOJ'J 

A. CaPacit6 et potentiel nucl6aires de-l'Afrique du Sud 

Les eXpWtE3 foui OlIt psrticip6 &U séminaire se sont accordés 3. penser flue 
1~Afrique dU hci ~~~~~~d~it UkN? capacitG nucldaire & l'heure actuelle. Elle-avait 
probablement quels-ioS dispositifs nucl6aires dont elle pourrait faire l'essai, 
nais Srâce au:; m6thodos de simulation moderne, il nrktait pas indispensable de 
faire eXplCXX?~ dtu. 1s dispositifs expCrimentaux. 

L'Afrique du 5383. avait un grand nombre de scientifiques hautement qualifiés 
dans le domaine des sciences nucl6aires ainsi que d'autres spécialistes et pouvait 
donc produire dos arm tc3 nucl6aires assez Perfectionn&es. 

Elle pauvnit Fabriquer un dispositif nucléaire en utilisant soit du plutonium, 
soit de lfuranium enrichi qu'elle avait pu stocker 2 l'usine Pilote d'enrichissement. 

La principalo installation nuclfaire de l'Afrique du Sud est le r6acteur 
expki.mental Safari-I qui et &6 fourni par les Etats-Unis d'Amérique et est 
op&ationnel depuis 1$X55, Il a reçu jusqu'ici 104 kilogrammes d’uranium enrichi 
des Etats-Unis d'Am&ique et le combustible irradi6 a êtd traité par le passd aux 
Etats-Unis et au Royaume-Uni. Les Etats-Unis ne fournissent plus d'uranium 
enrichi depuis plus de deux ans et, $ moins que l'Afrique du Sud n'ait d'autres 
sources d'uranium enrichi - telles que l'usine pilote d'enrichissement de 
l'uranium - le r&wteur Safari-I devrait bientôt être mis hors service. Safari-I 
est assujetti aux garetnties de l'AIEA, 

L'autre r&~teur doht dispose l'Afrique du Sud, Safari-II, consomme peu 

d'&nergie et utilise de l'uranium enrichi à 2 p. 100 qui provient des Etats-Unis : 
le taux d"enrichissemeht de l'uranium destin6 à cette usine serait trop bas pour 
permettre la fabrication d'armes nuclgaires. 

L'usine pilote dtenrichissement de l'uranium qui fonctionne en Afrique du Sud. 
%sis 1375 est secr$te. Elle n'est pas soumise a des inspections de l'AIEA ni 
à aucune autre forme de contr0le international. Cette usine peut enrichir 
l'uranium naturel et yer~~~&tre ainsi $ L'Afrique du Sud de n'être plus tributaire 
des l?tats-Unis, Bien que jusqu'ici la construction d'une usine d'enrichissement 
2 1'6chelle commerciale n'ait pas 6tC annonc& officiellement, il est probable 
que lgusine pilote qui existe actuellement sera elle-même constamment agrandie 
de Pa$on W accro?jtre la quantit6 d'uranium enrichi produite en Afrique du Sud. 

Les r&,cteurs nucl&ires de Koeberg que construisent actuellement des . 
soci@& franqaises pourraient en th6orie produire 400 kilogrammes par an, ce 
qui suffirait à fabriquer chaque semaine une bombe du type de celle qui fut 
lancée a Na&ks&J,, Les Etats-Unis se sont enga&s par contrat $ fournir l'u.raniWa 
enrichi destinh & cette installation $ partir de 1981. 

Il ne fait pas de doute que l'Afrique du Sud possède les connaissances 
theoriques et pratiques necessaires pour construire son propre disposltif nucl6aire 
et Pourrait utiliser comme matike nuclbaire soit de l'uranium enrichi, soit 
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au p1utonnwü* 11 est bien plus ai& de fabriquer WM bombe tliu plutonium ccw les 
études et le matdriel sont plus faciles 5 obtenir et la PUlBSanCe probable de la 
bombe peut être -revue avec plus de certitude. L'Afrique dU Sud pourrait avoir 
d;L?tourné du plutonium destin6 & Safari-1 OU meme avoir C2onstrUi.t s@cr&tement son 
i~ropre réacteur pour produire le plutonium n6oessaire aux armes nuclGaires, 
D'autre part, si c'est de J.'uranium enrichi qui a 6t6 utiliS6, iL pouvait provenir 
du. combustible desti.& & Safari-I, bien que ce procgdd eût 6tÉ facilement d6tecté 
ou9 plus probablement, il pouvait avoir dt6 produit par L'usine pilote d'enrichis- 
slsment qw. n'est pas assujettie $ des Rarantlas. 

L'Afrique du Sud peut facilement larguer un dispositif nUcl&kx! z?i partir 
de l'un des avions de son arm6e de l'air et elle a ~~~l~ment ac&s a divers 
systèmes de fusées et de missiles. 

Etant don& la capacitg nuclEaire importante de l'Afrique du Sud, iL ne 
suffira pas de mettre fin 6% la collaboration internationale pour l'empêcher de 
produire des armes nucléaires. Néanmoins, un d&wnGa&ement effectif peut 
ralentir le rythme auquel. L'Afrique du Sud accro%tra sa capacit6, 

13. Menace uour la paix internationale et, autres dangers 

Les participants au sÉminaire se sont accord'% 63 penser que la menace que 
fait planer la situation en Afrique du Sud sur la paix et la sbcuritb internationa: 
s'est consid6rablement accrue du fait que le r%gime d'a artheid a maintenant une 
capacité nu&aire. se,.,,,, Si on le laissait Foursuivre lvexecutzon de ses plans dans 
le domaine nuclcaire, accumuler un ,grand nombre de dispositifs nuclbaires et 
stocker du plutonium et de Z'uranium enrichi, la paix internationale serait 
consid6rablement menacde, non seuLement & 1'6chelle r@gianale, meàin aussi & 
l'échelle mondiale. 

Il ne s'a,$.ssait pas uniquement de la prolîf&r&ion G?'~JWS nucl6aires, mais 
de l'acquisition d'une capacitg nuclêaire par un r6gime raciste qui est illdCitine 
et criminel et qui a us6 de violence & 1'6gard de la grande msjorit@ de son peuple 
et s'est livre ii des actes d'alfression r6p&&s contre les Etats limitrophes. La 
situation était donc unique, 

La menace est diri&e d'abord contre Zes habitants opprim& de l.'AfriqUe du 
Sud qui constituent la @ande majorit6 de la population du pays. Le réaime 
d'apartheid a d6velopp6 sa capacit6 nucl6aire pour &Pondre B la recrudescence de 
la lutte menée par les mouvements de lib6ration nationale d'Afrique australe COnt 
les r&!3imes racistes et au déclenchement de luttes s,rm&s. 

A ce propos, l'llfrican National Congress d'Afrique du Sud avait soumis des 
documents dont il ressortait que le r6gime p&voyait d'effectuer des explosions 
dans les r&ions oti la population blanche était peu nombreuse et dans les zones 
fronti&es. 

Ensuite, la menace est diri&e contre les Etats de premigre li(;ne et, sn 
fait, contre tous les Etats africains qui appuient la lutte de J,i?$ration. 
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Enfin, la menace prend des dimensions mondiales surtout si l’Afrique du Sud 
peut poursuivre ses plans actuels. 

L’Afrique du Sud avait non seulement la capacitg de fabriquer des armes 
m,&aires, mais 6ll;alement un système de vecteurs perfectionné, C’était un régime 
capable de tout, r&Olu à perpgtuer le racisme en recourant à la force, en 
défiant l’Afrique et le monde entier. Il existe donc un grave danger de chantage 
nucléaire qui risque d’aboutir d une attaque nucï4aire. 

PlUSieUrS participants Ont souligné que les gouvernements des pays qui 
fournissaient une assistance & l’Afrique du Sud dans le domaine nucléaire étaient 
directement responsables de l’aggravation de la menace contre la paix. Ils ont 
aussi soulign6 la sesponsabilit6 qui incombait à plusieurs soci6tés multinationales 
qui participaient, directement ou indirectement, aux projets de développement du 
potentiel nucl&ire de l’Afrique du Sud. 

Les participants au s6minaire ont également examin6 toutes les répercussions 
qu’entraîne le fait que des pays sont tributaires de l’Afrique du Sud pour leur 
approvisionnement en uranium. Il a &d reconnu que la participation de l’Afrique 
du Sud aux programmes nuclgaires des puissances occidentales était principalement 
imputable, depuis les années 50, au rôle qu’elle jouait en tant que fournisseur 
aluranium. Pour continuer & avoir accès à l’uranium sud-africain, les Etats-Unis, 
le Royaume-Uni et d’autres puissances ont conclu divers accords et contrats avec 
le régime de Pretoria; leurs relations couvraient la plupart des domaines de 
recherche-d&eloppement nucleaire, et, en fait, l’Afrique du Sud participait ainsi 
aux programmes $ long terme des puissances nucléaires, essentiellement en tant 
que source d1 uranium, 

Au fil des ans, l’Afrique du Sud a conclu des contrats & long terme de vente 
d’uranium & diverses p~àssances, dont les Etats-Unis d’Am&i.que, le Royaume-Uni, 

*la France, la R6publique f6d6rale d’Allemagne, le Japon et la Belgique. L’ expansion 
des programmes internationaux d’énergie nuclkaire est donc tributaire en partie 
de l’uranium sud-africain et, $ mesure que ces programmes s ‘étendent, cette 
d6pendance s ’ est 6galement accentuée, 

Le rÔle que joue l’Afrique du Sud en tant que source d’uranium lui permet 
aussi de retirer des devises &ran$res précieuses de la vente de l’uranium, comme de 
la vente de l’or, Les devises étrangères que rapporte l’uranium renforcent 
directement l’hconomie sud-africaine et permettent au rggime de surmonter ses 
autres graves problèmes de balance des paiements. 

Pour accroître encore le rôle de l’Afrique du Sud en tant que fournisseur 
d’W%nium, le r6gime de Pretoria a amorcé un programme prévoyant l’enrichissement 
a@ l’uranium dans le pays même. En collaboration avec Steag et d’autres Sociétés 

de la République fdd&ale d’Allemagne, elle a, installé une usine pilote d’enrichis- 
s@ment de l’uranium en 1975 et a annoncé son intention de construire une usine 
ccmerciale de grande échelle. 
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A l’heure actuelle 1 cmcun pays non dot6 d’armes nuc;leair s ne produit son 
2ropre uranium enrichi. Les pays qui importent dos et du me&&& 
nuclW.res sont soumis $ des contrôles ~u~~l~rn~~t~ir~$ i~?NXIG~ Pr les fourniss:us 
d iuranium enrichi. Une fois que l’Afrique du Sud LIC~Q ~~~rsxibl@ de fournir de 
lîurun3um enrichi $ d’sutres pays, non seulement sa puissance ~c~n~rni~~uo et 
politique s’en trouvera renforcGe, mais dFautres pays pourront se dcrober aux 
mesures de s6curité actuellement impOS&S ?Ekr le5 ~OUX~~~~~~~ dPUXEd.Um enrichi, 

La fourniture de techniques d’enric2hissement 3 Un pQQ pikOWp?2 est 

extrêmement dangereuse car elle ouvre la V0i.e 
le eus de l’Afrique du Sud, elle est d’autant plus dan Feuse qy! ce pays possède 
W:S propres sources d7uranium. Si ce pays devient C&P le d’enrichir son uranium, 
il sera pratiquement impossible de limiter, de l’cxt6rieuX, 1 quantiL d’uranium 
qu’il enrichira ni d’exercer un contrôle sur E+~S ve situation confé- 
rerait ri llhfrîque du Sud un atout consid&able dan iOnS et créerait 
une dEpendance tras Grande ti l’Ë@wd du rbgime d*R:Y ce qui Concerne u1? 
produit hautement stra;t&ique . 

En con&quence, plusieurs participants ont estLoi qu’il &2xi% essentiel 
de mettre fin Ù toutes les importations d’uranium en prwen de L’Afrique du Sud, 
de refuser de fournir i; ce pays toutes les techniques d’enr ssement de 
1 ‘uranium, et de Gmanteler ses installations d 1 ~~nri~~i~s~~a~~t t 

c. Nature et ampleur de la coll&boration ~~r~,n~~r~, avec 1 ‘A~r~~u~ du SUCI 

1, Introduction 

Le s6minaire a examirk la thdse suivant laquelle les r~~~~~o~~ nucl6aires 
de certaines puissances avec l’Afrique du Sud serasient limit2cs E”a des domaines 
soit disant pacifiques qui ne renforceraient pas le potenti 1 militai.re nuclBaire 
du r&$me de l?retoria, Il & conclu qu’il btait ~r~~~~~~~~~~~~~~ im ssibl~ d t &ablir 
une d6marcation nette entre les techniques nuclbaires d~s~in~~~ 
pacifiques et celles destin6es à. un usage militaire, 

Il avait &tg prouvé & J’dvidence que l’Afk$.que du Sud &ttscsit. dotfk? d’une 
puissance et dvun potentiel militaires nucl6aires. ~~d~~ puissances 
nucl6aires occidentales l’ont pri6e de ne pas poursuivre son projet d’explosion 
nucl&ire dans le d&ext de KaJ.ahs,ri. L’Afrique du Sud n’aurait j~~i$ pu 
atteindre sa capacit6 nucleaire actuelle sans l’aide ~on~id~r~bl~ qu’elle &Vait 

rer,ue des Erandes puissances occidentales dans ce domaine, 

Il 6tait t&s in~,uibta.nt de constater que m&mo apr&s que l’Afrique du Sud 
Rit é-t6 pde en 1977 de renoncer à faire exploser son disposjltif nucX&%ire, les 
puissances occidentales nqavaient pas r$duit ou mis fin 2 Leur coll&oration 
nucl%re avec le r&@me de Pretoria, En fait, cette collrabore,tion si8X%it 
intensifi%e depuis et, en consEquence, la puissance et le -gotenti&. nucl6aires 
de l’Afrique du Sud sV6taient trouvds encore renforc6s. 

Le séminaire a examinti les rapports sur la collaboration nucl&,ire de 
Plusieurs PWS avec l’Afrique du Sud et 8. reGu des documents des mouvements de 
lutte contre l’apartheid sis dans ces P~R, Xl en res80rtaî-t que plusieurs 

/ 1 4 6 
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gouvernements et soci&& multinationales fournissaient une assistance au r$gime 
d'apartheid depuis de nombreuses années au mépris total des appels lancés par 
l'organisation des Nations Unies, 1'Organisatlon de l'unité africaine et les . . * 
nouvements de lib&ation nationale et des énormes dangers que ce rGgime représente 
p~ur la paix internationale. 

Ainsi, ils avaient trait6 par le mépris les voeux des Etats africains qui 
souhaitent ardemment la d6nucléarisation du continent. 

Mal& le refus du r&i.me d'apartheid d'être partie au traité sur la 
non-prolifdration, C%I @OUVernements et sociétés avaient continus de fason 
irréfléchie de lui transferer des techniques et du matériel pour faciliter 
l'exécution de son programme nucléaire. 

Cette CO&%bOrfAtiOn avait &6 6tendue & de nombreux domaines tels que 
llassistance f0Ud.e pour l'extraction et le traitement de l'uranium, la formation 
alun grand nombre de sp&ialistes sud-africains des sciences nucléaires; les 
visites de ap6cialistes des sciences nucleaires en Afrique du Sud; la participation 
de l'Afrique du Sud 3 des conf%rences portant sur les questions nucldaires; le 
transfert des techniques nuclgaires; la fourniture de réacteurs et autre 
mat6riel. 

En outre, en ce qui concerne la fourniture de capitaux pour le programme 
nucleaire sud-africain, on avait estim$ que l'interruption des investissements 
et la suppression des prêts & L'Afrique du Sud seraient des mesures essentielles 
pour freiner l'expansion de la capacité nuclgaire sud-africaine. Le régime 
d'apartheid avait rfcemment 6tg contraint de retarder ou de réduire ses projets 
concernant les installations d'enrichissement nucl$aires en raison des difficult6s 
qu'il avait 3 trouver des capitaux. 

A cet Egard, il 8tait particulièrement intéressant de noter que les gouver- 
nements int&ees&3 s*Glevai,ent obstin&ent contre une action internationale qui 
empêcherait l'Afrique du Sud de devenir capable de produire des armes nucl$aires. 
La mobilisation de l'opinion publique dans ces pays et une action diplomatique 
de tous les Etats 6pri.s de paix étaient donc essentielles. 

2, Etats-Unie dtAmGrique 

Le Secr6taire exi&utif de 1'American Comtnittee on Africa (ACCA), 
M* ~eorge Houser~ a deola& que c'6tait principalement les Etats-Unis qui avaient 
cr@ la capacit6 nuclGaire sud-africaine. Il a rappelé qu'en octobre 19'76, 
Me A. J, A. Roux, prhsident de ltOFfice sud-africain de 1'6nergic atomique, 
avait fait la d&!laration suivante : 

"Les pro&&3 que nous avons accomplis jusqu'ici sont dans une large. 
mesure imputables & la formation et 5 l'assistance si aimabh3nent fou.XWss 
par les Etats-Unis d'Am&ique..." 

Maintenant qu’il appaz&.ssait clairement que l'Afrique du Sud a acquis des 
techniques nucléaires de pointe, il cte,it coq&M3X3ible que le Gouvernemm2nt &S 

Etats-Unis se montre très dbsireux d'exercer un certain "contrEle" sur le 
P~Ogranme nUclé&.re sud-drJ.r.czin, 

/ ,.. 
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LIS rplations fier> g,i;ats-Unj.g avec 
du débt.lt des a&e~ 50 au moment oiî ils 
Ce commerce était poursuivi jusqu'en 19 
111~avaient plus eu besoin dguranium 6txanger, 
collaborait avec tles intcx6ks commerciaux pour 
son propre programme. En 1977, au moins 155 6 
visitC iles 
aus Etats-Unis. 

Lc G juillet WjT, les Etats-Uni s avaierit Si[yt4i Ekv c Ec G~~v~rn~rnent sud- 
africain urk accord de eoop&ttion dans le ~~~~?~~i~~ du d&v ~Q~~~~~t~~t nucl&&re 
jusqu'à l'an 2007. CuxÈ~usemekit, cet fivxxm~ xvdL"r i3.s a i2 aous le nom 
de ">LtOp.>s pouy 1.1. 7pix" pa?r 1°C ~UVeXnem~.~t ~;~~,~~~~~~~~~~* ~.~~~~~~l~~‘~~~ ) L’une a&3 

prk~~uI~ations essentielles du Gouvernement dea ~~t~~ts-~~is 6tai.t ùa recevoir de 
lTAfrique du Sud des ~arantio &S ~p,t%i son ~~~~~~~~~,~,~~~~ ~~~~~~~i~~ ~~r~~~ utilisti * aes 
fins ttl~acifiques'ir 

Gn 1961, Rllis Chalmers avait pas& un ~~~~~~~~~ p 

r5acteux nUcli:aixe sud-africain, le SafEkri-1, 5 Pe 
XecheYcile des Etats-Unis (Laboratoire hr$o 
et d'Oakridce, l'Universit6 de Rochester, tle l~Illzinoi.s, Z~Universitd 
de nTw York, lsInstitut de technologie &a ~~~~~~~~~~~~tt~ Centre de recherche 
de Reno) avaient :artici.pC 4, cette opkkatîan qui blutai Y&% en lQf$ * 

En 1963, la Foxboro International avait ~~~~~~~i~ deux r~i~~t~~~ 5 Pelindaba 
ainsi que des techniciens charg& de la formation de Su+af infini blallcs 1 Depuis 
l'antrke en service du Safaxi-3, les Etats-Unis avaient fou ~1~s de 231 livres 
d'uranium enrichi pour ce rbacteux, mit .2"33è;Z peur 
du typz util& par les Etat s-Unis durant la deuxième guerr 

Grâce ii lu formation que les acientifiqu~~ ~~ta~~~xi~ in3 ~v~i~~t reçue 
aux Etats-Uni.8 et 2 l'exploitation du r&wteus de x~~h~r~h~ 3 ~~~~n~~~~~ les 
Sud-Africains ont pu construire un deuxi?!me x~~~t~ux~ le "~~~~~~ " 
rn&e endroit, Or, cï: deuxi&ma x6acteur &&nt un projet a~t~~~t~ 
soumis 3 aucun contrôle de 1"AIEA. 

L'African National Congreas d'Afrique du Sud et le uvem~~~ tusti-apartheid 
de la R&publique fEd6rale d'Allemagne avaient rEvi516 que ~Quv~~n~m~nt de la 
K$ublique f6d6rale d'Allemagne avait Paraemtrnt aidg ltA~i~~~~ elu ~a B dheloppr 
sa capacit6 d9enxichissement, Toutefois, le8 Etats-Uni 
du matbriel nucl6aire essentiel pour la construction d'une usine 
2 Valindaba. D'aprSs las renseignements fournis, dans le ~~p~~r~~ 
conkywXi.'t notamment du matériel de prkision de F&er&. ~r~d~~~~ (Providence); 
du rat6riel de mesure des isotopes Varian MAD; des syatsmeo de vsntilation et de 
refroidissement de la S!,JF Gustava-Rau, filiale d'ITT; et ~r~b~~~~~m@~t du matériel 
6lectroniquc Honeywell, Leeds et IJorthup. 

L'Afrique du Sud avait 6galement projet:* de construire une grande usine 
d*enxichisaement ou d'agrandir l'usine pilota afin de pouvoir fonctàcnnar a 
Yleiin rendement d'ici Jg(j5, L'Afrique du Sud rivaliserait ainsi avec lea 
Etats-Unis Pour devenir le premier exportateur d'uranium, 

/ **1 
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En novembre 1978, 1'Enerm Policy Information Center de Boston avait r&v$l& 
clue quatre entreprises de fxrvices publics de la Mouvelle-An&eterre avaient 
cherehb à acheter 5ï,2 million, Q de livres d'uranium sud-africain, pour 460 millions 
de dollaS. TOUtefOiS, 1CS pressions exerc6es par le Con&s et par l'opinion 
publique les avait amen&5 5 renoncer & ce projet. 

Cet incident illustrait l'importance croissante de l'uranium à l'échelon 
mondial, Si la coneomfiwtion actuelle d'uranium &tait approximativement de 
30 000 livres par an, on s'attendait 3 ce qu'elle passe $ 80 000 livres d'ici 1985. 
On pr6voyai.t que les Etats-Unis assureraient environ 26 p. 100 de leurs besoins 
en electricit6 6 l'aide de 1'6nergie nucl6aire dPici 1985, soit une augmentation 
de 250 p, 100 par rapport 3 aujourd'hui, 

L'industrie de l'uranium pourrait être une source de profits consid6rables 
pour le r6gime d's.parthei,d. sud-africain et risquerait d'avoir un effet profond6ment 
ncfaste sur les efforta dèployés pour mettre fin aux politiques racistes 
d'apartheid actuellement appligu6es dans ce psys. 

C'&ait parce qu'il craignait que cette suite d'&énements se produise et 
aussi parce qu'il avait conscience de la menace nuclgaire que rcpr&entait 
l'Afrique du Sud, que J'American Committee on Africa (ACOA) soutenait que tous 
les Etats Membres de l'organisation des Nations Unies devaient cesser toute 
collaboration nucl6aire avec! l'Afrique du Sud, jusqu'& ce que les politiques 
racistes prennent fin et qu'un vkritable gouvernement par la majorit6 soit 
constitu6, Cet appel s'adressait particulièrement au Gouvernement des Etats-Unis 
puisqu'il 6tait historiquement le principal collaborateur de l'Afrique du Sud 
dans le domaine nucléaire et l'une des parties les plus importantes aux 
n6gociations actuellement enga&es avec L'Afrique du Sud sur les questions 
nucl6aires. 

Le Gouvernement dee Etats-Unis pr&'endait que toute collaboration nuclgaire 
avec IfAfrique du Sud avait cessé depuis 1976; toutefois, il ne faisait aucun 
doute que la politique des Etats-Unis &tait demeurbe inchan& depuis l'époque 
du Pr&ident Eisenhotrer, Si les livraisons d'uranium enrichi avaient soi-disant 
CtC interrompues, ce n'$tait pas pour attirer l'attention sur les politiques 
d'apartheid sud-africaines, mais plutôt pour inciter l'Afrique du Sud a signer 
le !Frai+& sur la non-prolifGrati.on des armes nuclZ!aires, La signature du Trait6 
?&abli,rait des lt relations amicalestî avec l'Afrique du Sud et permettrait de 
PoWsUiV% la politique traditionnelle,. 
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Les deux principaux obstacles s'opposant à 1'6liminetion de l'apartheid 
cmcyke tenu du renforcement de la capacité nuclhairo de l':~frique du &ld 

Ctoient l u . 1) la menace d'armes nucl&ires: et 2) le pouvoir de n6$ociation 
consid&able 1iE & l+uranium dans un monde d6:iendants Le TkaitG sur la 
non-nrolif&ation sur len_ucl mettaient actuellement l'accent les Etats-Unis ne 
visait que le premier de ces obstacles, Le Couv~~~~~~~~rlt de3 Ctats-Unis faisait 
valoir qu'il ne devait 6tabli.r de discri~:ination 3 l+cncontre d'aucun pays 
en ce o,ui concernait la fourniture de combustibles et de tcchniquea nucl6aires 
tendant i faciliter le libre acc& de tous les .xats du r~KaK~~e au domine 
nucl&&re, 11 était cependant &rident que les Etats-Unie faiwkient une discrini- 
nation conform&nent 3 leurs propres int6rêts~ 11s nPavUient psss l'intention 
de fournir aux psys en d6velajpement de techniques relatives ,k l+enrichissement 
et au retraitement. (Un autre sujet d+inqui&ude & cet égard venait de ce 
que certains pays en développement, dcsireux dEacqu&ir des techniques nucl&,ires, 
pourraient envisager de s'adresser ù l'Afrique du Sud s'ils ne pouvai.ent pas les 
obtenir d'autres pays.) 

La signature d'un trait6 ne mettrait pas fin 2 la ~o~~ib~~it~ d'une menace 
nucldaire de la part de l'Afrique du Sud. Ce pays avait dEclarG que, s'il @tait 
clttacpé, aucune règle ne gr&,udrait, et notwent auwn trait6 qu'il pourrait 
signer. 

Si la menace nucl&.ire 6tai-t un obstacle au renforcement de la pression 
internationale sur l'Afrique du Sud pour qu'elle mette fin 2 l+apertheid, 
lPobstacle le plus important venait du pouvoir de n~~~~~~ti~n accru dont l'Afrique 
du Sud bêrkficiait sur le plan international ,cdr&ze 5 son uraniu.mum. 

S'ils ne semblaient pas riaquer d+&tre tributaires dan8 l+im&diat du miner& 
d'uranium sud-africain, les Etats-Unis avaient cependant d+i,r:cportanta Int&ts dans 
des industries connexes dont ils &aient maintenant devenus tributaires. 

Le cas le plus 6vident était celui de lrindustrie de l'or, Actuellement, 
la majeure 1)wti.e de l'uranium sud-africain &tait obtenu co @ 
du minerai d'or. 

8 +-Juppp&ul t 
Les investissements &rangzw les pluo coneid&ables dans 

l'exploitation des mines d'or sud-africaines venaient de soci&t6s des Etats-Unis' 
Les investisseure des Etats-Unis avaient donc un enjeu consid&rable dans la 
situation du march6 de l'uraniuni sud-africain. 

Outre leur participation directe aux activit$s d'exploitation mini(bre de 
l'Afrique du Sud, les sociét6s des M;ats-Unis avaient B~alement obtenu des 
accords de concession. Union Carbide et Utah IIining effectuaient depuis 1973 
des activitbs de prospection dans la province du Cata 
Exxon, 

9 prb de Beaufort $Test, 
Newmont IJining et United States Steel avaient Egalement demand6 des 

concessions. 

IJne soci6té connue des Etats-Unis faisant des nrospections en Idamibie Gtait 
O'Itiep Cogpcr Company, filiale de Hewmont Ilining. I. 
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CettE? particiption COilplcxe et b?iyor'G~~te dans le domaine &S co$~ustibles 
nucl&aires en Afrique du Sud mettctit les Etats-Unis et dîautres -11~ays hautement 
&vclopD& dans Une situation de dspendance vis->- d vis de l'Afrique du Sud. 
cette d6pondance accroissait consid&ablenent le pouvoir de ng@cciation de 
L'Afrique du Sud avec ces pays dans tous 
augnenter en mt)me 

les domaines et ce Douvoir semblait 
temD s cye l'industrie nucléaire. 

C'ih.it prCcis&ent en raison de cette d&end<ance que les Etats-Unis 
~oncenfXtd.~l~~ 1CUr Strat$$e SUl” le %Xit~ sur la non-?pOlif&ation et cher&sient 

à &iter tout ûffront Wl~llt C.Vec 1 '~.friqUe du Sud, La politique des Etats-Unis 
tendait d un renouvellcmcnt du commerce, non aux fins d'un EI.CC~OiSSWX!ilt de 

leur influence sur 1'Afriquc; du Sud mais en vue d'une dépendance accrue ou 
d'une intcrd6pendance. 

La position grise Dar les Etats-Unis i3, 1'0r~anisation des ITations Unies & 
1'6~ard de la coop&%tion nucl&aire avec l'Afrique du Sud était r&&la.trice. 
Les Etats-Unis s'ognosaient aux recommandations visant iz mettre fin & toute 
coop%ration nuclkire avec l*Afrique du Sud et ne favorisaient a-w les efforts 
tendant 5 er@khcr l'Afrique du Sud de se doter d'armes nucléaires. 

ii, Iiouser a suyJ$?rC quatre types de mesures que les Etats-Unis et la coinmunxtté 
internationale I~ourraient ~?rendrc pour faire face sérieusement au renforcement 
de l'arsenal nucl&i.re de l'Afrique du Sud : a) cesser de tellcïxnt viser à 
convaincre l'Afrique du Sud de sit-gxcr le Trait6 sur la non-prolif&ation;, b) anéa,ntir 
le -0uvoi.r de négociation de lv;lfriquc du Sud en cessant la coopération sur le 
plan tcchni~ue et en mettant Si:1 2 1 L? dÉTendance vis-j-vis de l'lifrique du Sud 
sur le nlan commerci,xl; c) 6tablir des sanctions Economiques strictes; et cl) mettre 
fin & 1'emDrise do l'Afrique du Sud sur la Ilamibie. 

3. I?oyaui~e-Uni 

Le rr-rkentant du BritiSi1 Anti-A~)artheid iiovement, II, Michael Terry, a 
ddclar< rjuc les critiques soulw&ea :2ar les liens entre le Royaume-Uni et 
l'Afrique du Sud dans le clomttine nucléaire visaient d'ordinaire la participation 
au Royaume-Uni aux installations d'uranium de Rossin=. Pratiquement, ceDendaat, 
le Royaume-Uni avait joub un rôle bcaucoui, plus important qu'on ne s'accordait 
&&alemcnt 2 rcconnaltrc dans le d$velopgcment de la caDncit6 imcl~aire de 
l'Afrique du Sud. 

La cooperation du Coyaume-Uni avec l'Afrique du Sud dans le domaine de 
l'extraction d'uranium remontait 2 la @riode qui avait imm6diatement suivi la 
seconde guerre mondiale* Le Royaume-Uni et les Etats-Unis avaient formé un 
cr$xkzrnc commun d'achat d~wtx,ni.um, la Combined Development AGency (CDA), qui 
avait bient8t envi.ssg6 les possîbilit& d'extraire de 1~ursni.u~ des mines d'or 
dU knd. Le 23 noverjbre j.gE;O, la CDA avcit conclu un accord avec la South African 
Atomic EnerLy (SMED) pour d&relopper la production d'uranium dans quatre 
Getnents miniers, kg activit& de la CDA onr; cependant d6gassé de loin le r&? 
alW3 simple acheteur d'uranium, Dans le cadre d'un accord conclu entre la CDA 

/ I .* 
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et la SAAEB, des emprunts, d'un montant total eetimé h f% millions de rands, ont 
&bG lances au Royaume-Uni et aux Etats-Unis pour COUVdJ h%3 investissements 
initiaux d’usines de production d'oxyde dkranium. IlIl CQLltWZpEWtie, la CXlA &&t 
le ,çeul acheteur de l'oxyde d'uranium sud-africain. Dur%& les Ebnn&s 1950, la 
CDA a accru sa participation : la production d'uranium a &6 &@ndue a 
27 gisements miniers, 17 usines d'extraction d’oxyde d’umk.m ont ftb construites 
et neuf usines d’acide sulphwique destin$es Ù, fOLUYlir k’acidC2 n~cE?SfS&ir@ au 
processus d'extraction ont 646 crd8es. 

La procluction d’oxyde d~uraniuu, qui 6tait m.~bt? en 19%) El %T&eint 6 400 tonnes 

en 1959* 

L'industrie sud-africaine d'extraction d'uraniznn a 66, dana 8R phsso initiale 
essentielle tout au moins, entièrement financge par des ca~i~~~~~ britanniques 
et amEricains, Ze Royaume-Uni et les Etats-Unis ont ~~~l~m~~t ~~~uc~up 
contribué à permettre directement à l'Afrique du Sud de perfectionn@r ses 
capacitGs d'extraction et de traitement. 

L'accord de coopération siSnÉ en 1957 entre les Etats-Unis et l'Afrique du Sud 
-our l’utilisation de lf&ergie atomique & des fins civilea c~~r~~~it la 
fourniture d'uranium enrichi des Etats-Unis pour Safari-f" C'est ~~~~~~~~t la 
Unit& ICinGdom Atomic Energy Authority (UKARA) qui a 6t6 obarS& au premier chef 
de produire ù IIarwell les Eléments combustibles de lturanium enrichi, Selon 
les chiffres publi& aux Etats-Unis dloclobre 1967 a avril 1P?4, la UKAEA a 
fourni 62 075 kg de U-235. 

L'échan~c d'experts des sciences nucl&aires a 6td un dea traits caract6ristique 
des relations entre le Royaume-Uni et l'Afrique du Sud durant le renforcement 
de la capacit6 nucléaire de ce dernier pays. Dès 1955, 5 la premi&e Conf6rence 
internationale sur l'utilisation de 1'6nergie atomique & des fins pacifiques, tenue 
à Genève, un des Frincipaux membres de le. d$l&ation sud-africaine, 
II. B. X'. J. Schonland, a &6 affect6 il llAtomic Energy Resewch ~t~bli~hment 
à Msruell. Des r3hysiciens nucl6aires form6s au Royaume-Uni sont aujourd'hui 
r'i la tête de la SMED et le chef du programme d'6nergi.e nucl&ire de 1'Electricity 
Sup>Q Commission, 11. John Colley, appartenait auparavant & ~'U~~~. C'est Q%C@ 
ii cet &hanSe officieux de personnel que l'Afrique du Sud a pu acquBrir un 
savoir-faire et des connaissances spéci.&is6es app&ci&les + 

Au cours de la mise au point du proprunme nucl&aire de l'Afrique du Sud, des 
contacts ont 6% maintenue au plus haut niveau sous les @ouvernements travaillistes 
et conservateurs. E*n août 1965, par exemple, lorsque le rilacteur Pelindaba est 
devenu opérationnel 9 sir Villiam Penney, pr&ideat do lWKAI?A, sgest rendu en 
Afrique du Sud pour son inaugwation officielle, En novembre 1970, le Président 
actuel de l'UKAEA, sir John Bill, se trouvait en Afrique ciu Sud pour inspecter 
les projets nuclcaires. fi juin 1971, la presse britannique a rendu compte 
d'une visite au Royaume-Uni qu’avait rendue 6% son tour le Pr6eident de In SMB, 
II, Roux. Au cours de cette visite, 14. Roux est notamment a116 voir le r&cteur 
surr6&6rateur rapide à Dounreafr w Il est à noter que cette visite a coZncid6 

/ ,I. 
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avec le VOY%e E%U ROYaWl~-uni dG Idinistre sud-africain de défense de ll&poque, 
II, P. W. Botha, venu acheter des armements. I$. Roux .a &té reçu au plus haut 
niveau et ses guides officiels ont &t$ sir John IIill et l'a-ert en matière 
d'estir,mtion de dkbxr de l'UI%EA, II. Bainbridge. 

Le retour au PDWOil*, en 1974, du gouvernement travailliste n'a pas mis fin 
ii ces relations. k novembre de cette annge, l'Anti-Apartheid biovement a rév6lé 
la visite de deux experte ti nucl&ires de la SAAED au centre d'6nerp;i.e atomique 
de Risley. Au Cours de la controverse politique 3 laquelle a donné lieu cette 
visite, l'UIW?A a admis l'existence d'un accord commercial officiel entre le 
RoyaUXE-Uni et l'Afrique du Sud en matière nucléaire IJ, 

Une coop&a.tion beaucoup plus importante a porté sur la fourniture à l'Afrique 
du Sud de techniques pemettant de produire le "Rex", ou hexafluorine d'uranium, 
qui est le produit final requis avant enrichissement. Durant les an&es 60, 
1WKAEA avait un accord avec la South African Huclear Fuels Corporation, selon 
lequel 1'UIW avait une option préfgrentielle sur tout le minerai d'uranium 
destiné 5 être tranaformg en hexafluorine. Cependant, les Sud-Africains étaient 
r$solus ù mettre au point leur propre processus de transformation en vue d'etablir 
leur propre pro,Zramme d'enrichissement. En octobre 1970, la presse sud-africaine 
a siC;nals que lc Gouvernement britannique était sur le point de decider s'il 
allait ou non fournir la technolo&e nécessaire a L'Afrique du Sud, Le 
Gouvernement sud-africain n'a fait aucune déclaration - mais ii. Roux a annonc6 
par la suite le même mois que l'Afrique du Sud allait construire sa propre 
usine de transformation en collaboration avec des int&êts 6tran~erc. 

Le projet Roesin@, en Namibie, constitue cependant l'exemple le plus évident 
de la collaboration directe avec le Royaume-Uni, Le gisement minier lui-même, 
devenu productif en 1376, est la plus grande exploitation mini.&e de la IIamibie - il 
s'agit d'un Grand i$.sement de minerais a faible teneur en uranium. Le projet 
rêsulte d'une collaboration directe entre les autorités sud-africaines, par 
l'interm6diaire de lTIndustrial Development Corporation of South Africa, et 
la soci6t6 transnationale Rio Tinto Zinc qui a son siège au Royaume-Uni, 
détient la plus @ande partie du capital de Rossing et est chargée au premier chef 
de la mise en valeur du gisement minier. 

&/ ii. Roux avait d6clar6, dans un rapport de la SAAEB de 1972, que des 
accords de coopkation existaient avec les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France. 
Rien nlindique qu'un terme ait $té mi.& ù ces accords. Selon divers articles 
de presse, la collaboration serait beaucoup @us gouss6e qu'il ne ressort 
des communiq,uGs et documenta officiels. En 1976, par exemple, le Cape Times 
a Communiqué que l'Afrique du Sud suivait les essais atomiques r6alisés nar 
1~ I?~vx+ dans le Pacifique en collaboration avec les réseaux de surveillance 
de Harwell et des Etats-Unis, 
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Le principal contrat de fourniture d'uranium d@ RossinS s Gt6 passé avec la 
british W~lear Fuels, Ltd, p soci&té semi-publique li& & ~~~~~~~~ pour la 
livraison de 7 500 tonnes d'uranium entre 1977 et 1982. Le contrat, approuvé par le 
Gouvernement britannique, a fait l'objet de protestations qui 9s ~ursuivent encore, 
iL la suite en Farticulier de l'adoption du Dket No 1 du Conseil des Mations Unies 
pour la Namibie sur la protection des ~esBOUXCE?S naturelles cfk 1~ 

le projet Rossing a permis à ItAfrique du Sud de mettre W pd.d dt?s processus 
d'extraction ?lus perfectionnés et plus UAWIC~S techniquement POW le traitement 
de minerai 3 faible teneur en UrmiunZ+ 

Le Royame-ifni a contribu de deux autres mani&% aU &h?lOppe~ent de la 
capacitc nucléaire de lsAfrique au Sud. Tout d'abord, ç)r8ce au rassemblement de 
ca>itsux destin& & financer le programme nucl6aire de I'Wrique du Sud. Un 
exemple spécifique récent a 6té la participation de la BarclaYs Bank & un Drêt de 
600 millions de livres sterling au pro@ramme relatif' 3 la centrale nucl6aire de 
Koeberz relevant de la South African Electricity %qply CbnmiSsion. 

l?our réaliser son nrograme nuclaaire, l'Afrique du Sud avait 6~;alement besoin 
d'un personnel technique extr6mement divers et, la encore, la Grande-Bretagne lui 
avait offert des possibilit& de recrutement exceptionnelles, Des offres d'einploi 
destinCes à des s$cialistes du nucleaire Waient r6Wli&tQ?ment pEL?TU dEin la presse 
britannique. Il fallait aussi que l'Afrique du Sud dispose de compztences 
techniques vari6es pour rcaliser ses programmes de construction dans le domaine 
nuclÉai.re. La soci&é Roberte Construction qui joue un r8le important dans 
lrindustrie de la construction nuclgaire a rkemment essay6 d'organiser une campagne 
nationale de recrutement dans les universit& britanniques, mais elle s'est 
constamment heurtée à une contre-propagande virulente de la p&rt des militants 
anti-apartheid, 

Le Gouvernement britannique a r6v616 on ne peut plus clairement sa politique 
lorsqu!il a choisi de se joindre aux autres pays occidentaux membres permanents du 
Conseil de s&uritf de lsONU, qui ont oppose leur veto, en actobre X.977, 2 un 
projet de r(kolution demandant qu'il soit mis fin 3 t0utt33 1~3 ~OIXMZS de collaboration 
avec l*hfrique du Sud dans le domaine nuclÉaire, 

Le Gouvernement britannique a continu5 de nier que les relstions entre la 
Grande-Breta$ne et l'J*frique du Sud dans le domaine nuolgaire aient une quelconque 
portee militaire. La Grande-Br&ame a cherch6 & ramener la questi.on de lrr, 
collaboration nucléaire avec IfAfrique du Sud au probl&e plus &n$ral de la 
prolifération des armes nuclêaires. Iiil. David Owen, ministre de8 affaires &trm&es 
et des affaires du Commonwealth, a d&larb en novembre 1978 : "'Le Royaume-Uni et 
les Etats-Unis continueront de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour persuader 
l'Afrique du Sud de simer le Trait6 sur la non-prolif&ation des armes nuclbaires 
et d'accenter les garanties internationales en ce qui concerne toutes 5e5 instal- 
lations nucl6aires. Ce serait pour l'Afrique du Sud le meilleur moyen de dissiper 
tous les soupçons qui pèsent sur ses intentions en matiGre nuclBaire". 

Cette ?olitique Fermet à la Grande-Bretagne de poursuivre en toute quiétude 
sa collaboration avec l'Afrique du Sud dans ce domaine,, sans s'interroger sur les 
consgquences de cette collaboration. 

/ *** 
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I~ faut aonc, en Grande-Bretagne, mieux faire connaitre les liens qui existent 
entre l'Afrique du Sud et le Royaume-Uni, organiser des campagnes plus virulentes et 
mieux faire comprendre ltimg?ortance de cette question. Il faudrait exiger du 
Gouvernement britannique qu'il prenne des mesures au niveau national, et notamment, 

a) Qu'il interdise toute importation d'uranium en provennnce d'Afrique 
du Sud et de Plsmibie; 

b) Qu'il ddnonce tous les accords existant entre la Grande-Bretagne et 
l'Afrique du Sud dans le domaine nucleaire; 

4 Qu'il adopte des dispositions lé&.slatives visant à empêcher les 
citoyens britanniques de travailler dans des installations nucleaires en Afrique 
du Sud; 

d) Qu'il mette fin à tous 6changes de "savoir-faire" technique dans le 
domaine nu&aire, tous 6chanRes d'étudiants, etc.; 

e) Qu'il adopte des mesures visant à interdire toute autre forme de colla- 
boration avec l'Afrique du Sud qui permettrait à cette dernière d'accroître sa 
capacit6 et son potentiel nucléaires, y compris la fourniture de capitaux. 

4. France 

Le repr6sentant du Mouvement contre le racisme et pour l'smiti6 entre les 
peuples (MRAP), El* Albert Levy, a d&rit la nature et l'ampleur des relations entre 
la France et l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire et, en particulier, le 
rôle de la France dans la construction d'une centrale nucléaire à, Koebers. 

Le 29 mai 1976, un accord a et& signé entre la France et l'Afrique du Sud 
concernant un projet de construction d'une centrale nuclgaire & Koeberl;, accord 
qui a && g&k%l.ement condam& au niveau international. Le contrat, estimé 2 
6 3 8 milliards de francs, a $36 sîgn6, pour l'Afrique du Sud, par L'Electricity 
Supply Commission (ESCOM) et 1 pour la France, par trois sociétés françaises 
(Framatome, SPIE-Batigolles et Alsthom) l 

La dEcision du ril?Simo d'_a9artheid d'entreprendre la construction de la 
centrale nuclàaire de Koeberg slexpl~Tuait principalement par la vuln6rabilit6 de 
l'Afrique du Sud dans le domaine 6ner@%.que. En raison de la menace de sanctions 
qui pèse sur l'Afrique du Sud, 14. B. J. Vorster, premier ministre Èi l'époque, 
avait annon& qu'elle remplacerait progressivement le pétrole, comme source 
d'&er,hie, par d'autres sources. L'Afrique du Sud s'est constitué d'énormes 
réserves de p&role, e lie a accru sa production d'électricité d'origine hydraulique 
et, en 1974, a d&idb de lancer un proGramme dIénerSie nucléaire. 

/ . . 
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les relations entre la fiance et L'Afrique du Sud dans le domaine nucl@re 
sont en fait ant&ieures & lgaccord de Iioeberg. La France avG.t d&ja fourni du 
mat&riel pour In réalisation du programme de recherche SAPARI-I et, en lge)6, avait 
envoy6 des techniciens pour aider à r&liser ce projet. En 19Q3 la soci$td 
française Sodetel;, qui participe au pro,gwme d'armement nu&rsixe de la France, 8. 
ouvert une succursale b Johannesburg. D'autres soci6tSs Pran~aiaes ont É8za.lement 
fourni du matSrie nuclÉaire à L'Afrique du Sud, notamment celles qui ont par la 
suite obtenu le contrat de construction de la centrale de ‘Koeber=, 

%n outre des sociétés françaises participent activement rd: des activitgs de 
prospection e( d'extraction d'uranium tant en Afrique du Sud qu'en Hamibia. En 
19’i’7, un contrat de 10 ans concernant la fourniture dluranium & la Fr~ce a Et6 
sigé entre l.a France et l’Afrique du Sud. 

La France est aussi directement engag6e dans l'aX6cution du projet de production 
d'uranium de Rossinû, en Namibie, Un groupe français, PlinatOme, re 
CFP-Total et PUE<, dgtient 10 p. 100 des parts de la société? minisre. La compa@Ge 
aérienne française UTA transporte chaque semaine une cargaison d’uranium de 
Windhoek en France. 

1% Levy a déclar6 gue cette collaboration dans Ze domaine nucl6aire devait 
être envisa&e dans le contexte du rôle central joué par la France en ce qui 
concerne la fourniture de mat6riel militaire & l'Afrique du Sud de 1963 & 1977, et 
du renforcement consid&able des relations 6conomiques entre la France et l'Afrique 
du Sud. Un consortium bancaire français, à la t &e duquel on trouvait une banque 
nationali&e, le Crgdit lyonnais, fournissait 85 pl 100 des capitaux n6cessaires 
B la r6alisation du projet nucléaire de Koeberéo;. 

D'aprss t% Levy, il serait souhaitable que l'opinion publique mondiale soit 
constamment informée des crimes quotidiens du r6gime dlEtheid. Dans les pays 
qui continuent d’aider l’Afrique du Sud dans le domaine nucléée, des campa&!nes 
devraient être orSanio6es pour que soient cr66es des commissions d'enqu&e 
parlementaires ou extra-parlementaires, qui seraient char&es de d&oncer la 
collaboration nucléaire avec l'Afrique du Sud, LiOrSanisation dee Nations Unies 
devrait entreprendre une enquête similaire et le Centre contre lra]aP3-theid devrait 
publier toutes les informations disponibles. Des campagnes devraient être 
organis6es en faveur de l’adoption par le Conseil de s6curit8 dent iktions Unies 
d’un boycottage strict de l’Afrique du Sud dans le domaine nucl6ake. Dans les 
pays de la Communauté 6conomique europ6enne 9 une campagne devrait &re orS-;rinisge 2 
lgoccasion des élections prochaines au Parlement euro$en, afin dValerter l’opinion 
publique sur cette grave question. 



5. Ht~~lltlliC~Uc i’~rltTr~aJur d ‘Allel!larrilc --.r.--~IIpoL- w- WI - 

If* ~kdf Geissler, re~~r~Sent&Lnt dU ~?ouvement anti-apartheid de la R$pu$lique 
fé&yLle d ' Allemafp,ne ) & ait We b.?S l?X'Oje%S nUCléaire8 de l'Af'~ique du Sud ne se 
justifiaient IW3 sur le alan Zconomique, 
l'activit6 nucl2aire ElUd-afriea&, 

L'usine d'enrichisserwnt, centre de 
ne 7quvai-t s‘expliquer que nar d,es ambitions 

militaires: C’é’tKit sciemment que l'on avait fourni & L'aide :i lfAfriqve du Sud,, 

LfAU.ema.me fk l'Ouest jouait un rôle particulier quant a.ll prop;ramme 
nucl&ire sud-africain : elle collaborait avec l'Afrique du Sud parce quPelle 
voulait elle-m$ma fabriquer des armes nucl&,ires; ors cette volants,, les DaYs de 
1'OTAN la parta@&.cnt d&ormais, 

. . 

Il C!XiStEL~t un atacCWd CuItXrel entre l'Allemagne fsd&ale et l’Afrique du Sud, 
prévoyant notamment des 6chanRe s bilat6saux de personnel scientifioAue. Les 
réacteUE3 fhfnri-1 et II avaient dt6 construits avec la collaboration de deux 
sociétés ouest-allemandes : Krupp et BBC. 

En 1370, une Confkrcnce internationale sur la technologie nucléaire avait 
eu lieu en Afrique du Sud, Des 165 participants, 77 venaient d'Allemagne féderale, 
25 des ELaLs-Unis, 16 dlAEriquc du Sud et le reste des pays suivants : Jal?on, 
France, IsraZl, Roumanie, 3uède, Royaume-Uni, RsgaC;ne et Drkkil. L'importante 
participation de lvAllema~ne fgdérale 6tait la preuve dsun intkêt Darticulier 
pour le dévelo~uement nucl&ire de l'Afriq,ue du Sud. 

La soci6t6 ouest-allemande STEAG avait servi dIaGent technique 2 llUCCR pour 
la construction de l'usine nilote d'enrichissement de l'uranium. Aujourd'hui 
encore, des fl6ments destin& $ cette usine 6taient livrés à liAfrique du Sud; 
pourtant, le Gouvernement de la R+ipublique f6d6rale le niait dans une brochure 
intitulde "R&3lItCs et imapinations", 

C'est ainsi que la soci816 allemande CMFIHAN livrait des compresseurs, 
appareils de Mkision figurant sur la liste du matériel nuclktire faisant l!cLjet 
d'un embargo international. Il F%ait dit dans la brochure en question que, pour 
des raisons techniques, la soci6t6 susmentionn6e ne serait pas en mesure de 
livrer ces compresseurs Fb l'Afrique du Sud; or il était stipulé dans le,contrat 
de la STEAG que ces 616ments seraient bien livr&. Siemens et !Iesserschmidt 
livraient de leur cSt<i des &?menta &paratcurs, d'importance capitale pour 

l'usine et que l'Afrique du Sud ne pouvait produire, Il ressortait d'une d&la- 
ration bcrite du procureur de le, ville oii sont fabriqu6s ces 6léments que ceux-ci 
~taierit destinés $ l'Afrique du Sud. Le Gouvernement avait fait savoir que, dans 
cette d6claration2 le procureur ne visait pas ce type d'6léments precis, mais on 
Pouvait prouver que tel nt6tait pas le cas, On pouvait citer par ailleurs, entre 
autres 616menLs livrés par diff6rentes compagnies : des vannes.de d6te@e, des systèmes 
de refroj.&j,sseqent et &s psqxxrei.ls de mesure de la concentration des J.sotoPas* 

M, Geissier a propcs&, en vue d'un boycotta@?, de préparer 2 l'intentiw de 
l'Ory;&a+nisE,~tj~n de l'unité africaine me liste des sociétks ouest-allemandes en Cause. 
D'ailleurs, la collaboration des sociétes ouest-allemandes portait non seulement sur 
l'usine de shparation elle-même, mais sur toutes les activités chimiques et 
industrielles du domaine nuclkaire : extraction de l'UraniJJm, conversion, production 
d'6lectricit6, produits chimiques, etc. 

/ I , . 
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1.1. Pim Juffermans, qui a rendu compte de l'essoi de g~%'t~cin iîsn n&erlandaige 
au projet nucléaire de Z'ESCCM, à Koeberg* En 1974, un gsou ldier1anacsis ) 
composC des sociSYt& suivantes : RSV (mat6rîel de chantiers nwals), 
Bredero (construction) et Comprimo (bureaux d'6tudes t~~~~ni~u~~)~ en asso- 
ciation avec Za General Electric (Etats-Unis) et la Brown-B~v~ri (Suisse) 
avait ciCpos6 une soumission aupxss de ltESCOM~ D'autres ~~~~~s~~ns avaient 
&$ ps&ent6es par la Kraftwerk Union (R6publique f~d~r~~~ d'Allem 
des Lens d'affaires avec Murray and Stewart, en Afrique du Sud, et *amatorne 
(sociM française, alliée & des firmes am&&aines), 

Selon des sources sud-africaines, le complexe n~erlanaaXs-~~ric~i~-~ui~~e 
aurait du emporter l'adjudication. En 1~75-l.~76, les SOC~%~& n&erlandaises 
int6xess8es 6taient intervenues au parlement pour r&lamer le5 licences 
d*exDortation nccessaires et des garanties financières, sreuant que ce contrat 
ferait beaucoup pour r6duire le chômage aux Pays-Bas, 

A la suite d'importantes protestations de plusieurs &roupes de pression 
qui s'opposaient 2 la coop&ation nucl6aire avec 1"Afrique du Sud, les sociét& 
en question avaient d8cid6 de ne pas collaboxer $ la contstruclion des chaudisres 
nucl&ixes, Le Gouvernement ngerlandais avait remis à plus tard de d&ider s'il 
convenait de pr6vozi.r un dispositif de financement ~'~~~~~t~~~~n~ En 
juin 1375, 1'ESCOM avait adju& le contrat $ Pxamatsme et le 
n6erlandaises avaient rendu le gouvernement re5ponséz'taI.s de c 
droit n&rlandais, il 6tait clair que, si le contrat &&it r 
des Pays-Bas et 3 leurs associfs, il aurait fallu une licence d'exportation 
pour acheminer le mat&iel vers l'Afrique du Sud. 

Par ltinterm6diaixe de l'urenco, les Pays-Bue ont des Liens VCC certaines 
soci6t6s ouest-allemandes qui ont des int&@ts dans la mine d'ursnium de 
Rossing (Mamibie). De ce fait, les soci&&s allemandes en question recevront 
apr& 1980 de L'uranium namibien, qui serait enrichi $ AlmeLo. 

Le 14 novembre 1978, quatre organisations ~~er~~nd~i~~$ de lutte contre 
1.'a-~artheid ont Ecrit aux autorit6s gouvernementales pour protester contre le 
fait que le Royaume-Uni et l'Allemagne f$d&ale avaient des intbr&s dans 
l'industrie le l'uranium en Naznibie et que l'uranium extrait devait $tre enrichi 
dans les usines de 1'Uxenco. Ces organisations ont fait vaLo1r que tout contrat 
portant sur de l'uranium devant être npprouv6 par l+Eur~tom, 11 incombait au 
Gouvernement nderlandais d'insister aupxss du Conseil dea ministres de la Commu- 
naut pour n.uc soient rbsili6s tous les contrtkts xels,tifs 3 l'u,rnnium namibiena 
En outre, elles estimuient que Le Trait& de liUxcnco devait ctre x$vis;' de mani& 
?. éviter flue In. cl.ause faisant oblis:ntion $ 7.YUrenco d'accepter l'ur~,niu~ gui lui 
ctait offert pour l'enrichir dnns les usi.nes des ~~ays membres ïauisse entrer en 
conflit avec les obli;*ntions et resFonsabilit6s j.ntexna,tionalei des Iyouvernementsg 

Des questions ayant 6t6 posées par des membres du Parlement et $ la suite de 
la visite en novembre 1978 d'une d616gation de la SWAPO, le Gouvernement néerlandais 
avait promis de procgder ÈI une enquête approfondie sur la question de l'enrichis- 
sement d'uranium namibien par 1'Urenco. L'enquête n'est pas encore achevge. 

/ * I * 



SD3157 
Français 
Page 31 

En janvier 1974, 11, G, F. de Vries, membre du South African Atomic Enerm Board, 
s'était rendu SUC Pws-Bas ~CLIIS le cadre d'un voyage ayant pour objet une étude 
approfondie des &ablissements de recherche nucléaire euroPÉens. 

La même annCe, le Pr Kistemaker, l'un des inventeurs du Procédé d'enrichissement 
de l’uranium par ultra-centrifugation, 8 ‘était rendu en Afrique du Sud dans le cadre 
de 1'aCCord CUltUXY?~ entre les Pays-Bas et l'Afrique du Sud qui doit être abrogé 
SOUS peu. 

nea Vi.Si%Wà de CC? type avaient 6galement eu lieu pendant d’autres annees. 

P~US r6cemment, le Pr Endt du laboratoire de Physique nucléaire de l'université 
d'Utrecht ayant 6t6 invit & se rendre & un congrss nucléaire à Johannesburg, les 
6tudiants de l’Universit6 avaient organisé des manifestations contre cette visite et 
le Pr Endt avait dfcidh de l’annuler, 

Le 21 août 1.978, le Pr Lemmer de l'Université de Witwatersrand devant se rendre 
à l’Institut Kernfysich Versneller de l’université de Groningen, les étudiants 
avaient organisc$ d’importantes campagnes de protestation contre cette visite. 

Le ler d&embre Wi’8, Jan Smit, professeur de l’Université Potchefstoom, était 
arrivé au laboratoire de physique nuclkaire de l’université d’Utrecht pour un séjour 
d’études de six mois, Les 6tudiants avaient organisé une csmpacne de protestation 
pour mettre fin aux gchanges de spkcialistes de physique nucléaire entre cette uni- 
versitb et les institutions sud-africaines. Cette campagne se poursuit encore. 

L'6nergie nucl6aire en &néral suscitant des controverses consid&ables aux 
Pays-Bas et les relations dans le domaine nuclgaire avec l’Afrique du Sud constituant 
l’une des formes les plus dangereuses de collaboration nucléaire, on pouvait 
s’attendre h ce qu’une action de grande envergure dans ce domaine soit organisée sous 
peu. 

7. Autres pays 

Le S&ninaire a bri&ement pris acte des renseignements concernant la collabo- 
ration dans le domaine nucl$aire entre l’Afrique du Sud et d’autres Pays, en Parti- 
culier la Belgique, Israël, le Japon et la Suisse. 

11 a noté qu’une soci&& belge avait signk récemment un contrat à long teye 
portant sur l'achat d'uranium sud-africain et que le gouvernement avait accepte de le 
garantir . 

Israël avait maintes fois ni.6 collaborer dans le domaine nucléaire avec 
l'Afrique du Sud, mais il y avait des preuves de cette collaboration, surtout sur le 
plan scientifique. 

Le Japon &tait l'un des principaux acheteurs d'uranium sud-africain. 

La Suisse, qui était l’un des soumissionnaires pour le contrat relatif 3 la 
fourniture de réacteurs à l’usine de Koeberg, avait continu6 à collaborer avec 
l’Afrique du Sud dans tous les domaines. 
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D. Question des garanties 

Le SérCnaire a tenu des débats prolon&s Sur la question des 

On a constat6 que cette question comportait trois aspects qui Se rapportaient 
directement à la capacit6 et au potentiel nuclgaires de l’Afrique du Sud : 

a) Le système d’inspection de l’Agence internationale de 1’6nerprie atomique, 
qui est un système de d6tection visant & empkher que l’uranium destiné $ des fins 
pacifiques ne soit d&tourn$ vers la mise au point d’armes nucl&kireS~ A l’heure 
actuelle, les Garanties de l’AIEA s’appliquaient au rh+t8ur Safari-I ainsi 
qu’aux deux reacteurs français qui devaient recevoir leur premier combustible 
en 1981. L’AIEA elle-même n’6tai.t qu’une institution technique et, pour que son 
système de garanties soit appliqué, il était indispensable que les fournisseurs 
d’équipement et de combustible nucl6aires puissent l’imposer et eue le pays 
responsable de l’usine l’accepte. 

b) Le Traité sur la non-prolifération des armes nucl6aires que l’Afrique du 
Sud n’avait pas signé. 

cl La facilité avec laquelle l’Afrique du Sud avait pu, pendant plus de 
20 ans, acquérir une formation et des connaissances scientifiques, et obtenir des 
grandes puissances occidentales une collaboration @tendue dans le domaine nucléaire, 
à tous les niveaux, notamment en ce qui concerne 1.e transfert de techniques et de 
matériel extrêmement dglicats, en ddpit du fait que cette collaboration risquait de 
permettre à l’Afrique du Sud de mettre au point ses propres ~isp~~itif~ explosifs 
nucléaires. Ce danSer 6tait particulièrement aggrav6 par la construction en 
Afrique du Sud dt une usine d’enrichissement de 1 turanium, dont 1 *emplacement &ait 
secret et qui n’était pas assujettie aux garanties de 1lAIEA ni 3 d’wtres aranties, 

Le S6minaire a examin6 les dgmarches effectu6es par les randes puissances 
occidentales pour persuader l’Afrique du Sud d’adh&rer au Trait6 sur la 
non-prolifération des armes nucléaires, et de nombreux participants se sont d&larés 
préoccup6s par le fait que l’Afrique du Sud serait alors en droit de Pr&endre $ 
certains privilèges y surtout en ce qui concerne la fourniture de mati6?rea et de 
techniques nucléaires et de renseignements portant sur ce domaine, La collaboration 
des puissances occidentales avec l’Afrique du Sud risquait de le poursuivre et de 
s’en trouver renforcée. On a 6galement fait valoir que les puissances occidentales 
avaient l’intention de fournir des garanties de sdcurit6 et autres $ l’Afrique du 
Sud en échange de son adh6sion au Traité sur la non-prolif$ration des armes nuclkaire 

A cet &ard, le reprgsentant de L’African National Coneress de l’Afrique du Sud 
a déclaré que 1’AJJC rejetait toute proposition tendant & faire simer le Traité BUT 
la non-prOlifdr&ion des armes nucléaires par l’Afrique du Sud, Au contraire, il ne 
fallait ména5er aucun effort pour mettre fin à la collaboratfon nuc16aire dans fous 
les domaines avec le régime de Pretoria (voir le résumé de la dbclaration de 1 ‘A% 
à la section G ci-après). 

D’autre Part, on a &&iement fait valoir qu’il ne fallait pas dissuader 
l’Afrique du Sud d’adhérer au Traité sur la non-prolifgration des armes nucléairesl 
Même s’il n’était pas à toute épreuve, 
pendant les dix années & venir* 

ce systsme permettrait de r6duire les risques 

/ I.9 



A propos de ce r81e particulier de l’Afrique du Sud, il fallait Egalement 
mentionner le fait que les Etats-Unis d’Amérique, en tant que source principale 
d’uranium enrichi pour les pays occidentaux, imposaient des contrôles rigoureux 
afin d’empkher la prolifération des armes nuclgaires. Or, les puissances 
d’Europe occidentale et d’autres pays pouvaient échapper & ces contrôles à 
condition de se procurer l’uranium enrichi auprès d’une autre source. C ’ était 
dans cette perspective qu’il fallait considérer la mise en place de l’usine 
d’enrichissement de l’uranium de l’Afrique du Sud, de même que l’assistance 
extérieure massive dont elle b&éf ic iait . 

La question devenait encore plus complexe si on l’examinait en tenant 
compte des exportations de r$acteurs 2 divers pays qui refusaient d’accepter 
les dispositions des garanties, En pareils cas, par exemple, les fournisseurs 
de réacteurs d’Europe occidentale pouvaient importer, pour leurs propres 
centrales nucléaires’ de l’uranium enrichi des Etats-Unis, du Canada ou 
d’Australie, pays qui exigeaient des garanties, et utiliser l’uranium sud-africain 
Pour les r6acteurs qu’ils exportaient vers les pays qui refusaient de donner des 
garanties, Le fait que l’Afrique du Sud pouvait vendre son uranium enrichi 3 ces 
pays avait ét& déterminant dans sa décision de construire l’usine d’enrichissement. 
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Le repr6sentan.t de l’AIEA a fait remarquer que, pour que le système de 
garanties de l’AIEA puisse fonctionner, il fallait que ces garanties soient 
complètes OU que les Etats adhkent au Traité sur la non-prolif&ation; un 
système de garanties international pouvait diminuer les risques et il valait donc 
nieu qu’il en t3XlSt@ un même s’il n’était pas totalement efficace. 

De l’avis d’un autre expert participant, il n’était pas constructif 
d’exclure, dans le cas de l’Afrique du Sud, du système de garanties ou d’empêcher 
ce pays d’adhérer au TIraitÉ! sur la non-prolifération des armes nucléaires. 

Bien qu’il f%t impossible d’6tablir un contrôle complet, il fallait 
reconna%re que la situation deviendrait très grave lorsque l’Afrique du Sud 
mettrait en exploitation les deux réacteurs français : si certaines mesures de 
contrôle 6taient appliqudes , le danger pourrait être considérablement réduit. 

Un autre expert participant a mis l’accent sur les pratiques discriminatoires 
suivies par certaines puissances qui favorisent souvent des pays qui ne sont 
Pas parties au ‘I!rait6 sur la non-prolif&ation au détriment de pays qui y sont 
Parties et a affirmé que l’Afrique du Sud en était un bon exemple, En effet, 
ce pays n’avait pas signé le Traité, il tenait son usine d’enrichissement de 
l’uranium a 1 ‘kart du systime de garanties internationales et bénéficiait 
néanmoins d’une assistance nucléaire d’une ampleur pratiquement sans préc6dent. 

Le Séminaire a reconnu que le rôle de l’Afrique du Sud en tant que principale 
source d’uranium facilitait son importante collaboration dans le domaine 
nucléaire avec des pays qui ne possédaient pas eux-mêmes de ressources en 
uranium, Cette constatation s’appliquait surtout à plusieurs puissances 
d’Europe occidentale qui avaient conclu des contrats d’approvisionnement en 
uranium & long terme avec l’Afrique du Sud. 
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A ce sujet, il 6tai.t si~nificatiî que, comptr tenu du $?and dan,:er qu'il y 
avait ii fournir B l'Afrique du Suil les moyen9 de c~~s~~ir~~ as pnrogre usine 
dlenrichi.ssement, Jes puissances qui avaient dirYwtx%ent ~sr~i~~~~~ z3.u transfert 
des techniques et du mat6riel &c@ssaires n'avaient pas ~~~~~q~~~ Aes garanties 
complètes. C1&ait notww~ent le cas de la RÉpublique f&Icralc 'Allemagne. 

Dans sa r&olution 418 du 4 novembre 1977, le COtISEil de 53bCUrit~ a claireme-,t 
décide que "tous les Etats doivent s'abstenir de @.Xdxt ~~~~,~~~~~~I~ WeC 1'M'riqua 
du Sud concernant la fabrication et l’6lQbOrQtiOn d'nrnes nucléaires", Dans la 
cas prdcis de l'Afrique du Sud, 
même & des fins pcifiquen, 

il 6tait 6vident que toute ~~~~~~~~r~t,io~ nucXCaire, 
donnerait G l'Afrique du 8ud des rno~~~~~ importsnts 

qui lui permettraient de mettre au geint des dispositifs ex osifs nucl&kires; 
il fallait donc mettre fin 3 toute collaboration dans ce ~orn~~~~~ Ûbal~rG cette 
décision obligatoire du ConseL de s&uriti, ni la ~~~~u~~iqu~ ~~~~ra~~ 
d'Allemagne, ni la France n'avaient imposk.! de ,:garanties c~rn~~~t~~ 3 l'Afrique 2,<. 
du Sud, ce qui constituait le minimum absolu requis. 

L'acquisition d'une usine et de techniques d'enrichissement par 1'P.frique 
du Sud aggravait consid6rablement les risques de prolîf6ration, tout en biannant 
au régime de Pretoria un important pouvoir de ndgociation qui ne pouvait que 
rendre l'Afrique du Sud encore plus assur& et $Lus gressivu dans son mÉpris 
de la communauté mondiale, 

En outre, dot6 de la capacit6 de produire ses propres rn~t~,~r~~ fissiles 
sans aucun contrôle, ce pays pouvait mettre 8u pin-t Ak2-3 ~i~~~~t~~~ explosifs 
nucl6aires $ un rythme alarmant et, partant, a&graver c~~~~d~ra~~~~$l~~~~ la 
menace directe qu'il faisait peser sur 1~s I%ats africains voisins ci: sur le 
reste du monde. 

/ l .  .  
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IL IJéC~~atiO~ faite par des hommes de science et des experts 

Les scientifiq*s assistant au Séminaire ont soulign4 la nécessitg d’a;lerter 
les milieux scientifiques mondiaux au sujet des conskquences des plans nucl&Gres 
de l'Afrique du Sud et ont fait la dgclaration communs suivante : 

"Nous adressons un appel aux hommes de science et aux in&ni.e~s pour 
qu’ils reconI’k.ssent qu’ils ont la responsabilité de refuser au hommes de 
science et aux in&niews de l’Afrique du Sud, pour autant que cela est en 
leur Pouvoir, la possibilité d’acqukrir de nouvelles techniques ou infor- 
mations scientifiques pouvant aider l’Afrique du Sud à d&elopper sa capacité 
militaire nucl6aire au autre. NOUS reconnaissons les traditions de la 
coop6ration internationale dans le domaine scientifique; nt$a.nmoins la menace 

que pose pOUr la paix mondiale 1 ‘acquisition d’armes nucle’aires par le régime 
raciste de l'Afrique du Sud est si grave qu'il faudrait mettre en quarantaine 
les hommes de science et les ingénieurs Sud-africa;ins s'occupant de quelque 
fax;on que ce soit du développement d’une capacitg nuclgsire, tout comme avant 
la dewi&ne guerre mondîsle de nombreux hommes de science opposks au fascisme 
ont refus6 de respecter la tradition dans le cas de la coop6ration inter- 
nationale avec les hommes de science nazis.” 

F, Propositions faites par les mouvements de lutte contre l’apartheid 

LES mouvements de lutte contre l’apartheid ont fait au S&ninaire les 
propositions suivantes "dans le cadre de leur appui & la lutte pour la libération 
de l'Afrique australe et en 6tan-t conscients que les activite's de l'Afrique du 
Sud dans le doma&a nucl$aire et toute collaboration avec l'Afrique du Sud dans 
ce domaine constituent une grave menace pour la paix mondiale" : 

"1. L’Organisation des Nations Unies devrait prendre des mesures obligatoires 
soit en 6largisssnt l’embargo obligatoire sur les armes, soit par d’autres 
moyens visant à interdire toute coop6ration nuclb’aire avec l’Afrique du Sud. 
De telles mesures devraient garantir que la livraison à 1 ‘Afrique du Sud et 
par l’Afrique du Sud de matières ou techniques nucléaires serait interdite. 

2. Tous les pe;ys devraient Gtre tenus de d&larer ill&#L le fait pour 
leurs ressortissants de travsiller en Afrique du Sud ou pour les Sud-Africains 
de trava,i,ller dans leur psys ‘a ce qui touche Zes questions nucléaires afin 
que les visites soient interdites , que le recrutement cesse et que les 
dchanges et la formation de personnel prennent fin. 

3. Des mesures devraient être prises afin d’empêcher l’kchange de rensei- 
gnements et de conne=tssances techniques, par exemple, en excluant l’Afrique 
du Sud des conf$rences internationsles et en empechsnt la participation 5 de 
telles confémncea en Afrique du Sud de personnes venues de l’ext&ieur. 

4. 11 Fau&&t mettre fin 8. tous les accords avec l’Afrique du Sud, 
y compris les accords sur la surveillance. 

5. 11 faud&,t emp&cher l’envoi aux installations nucléaires d’Afrique du 
Sud de tous les approvisionnements en matériels de tous genres- 

/ . . . 
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‘f a3r Il faudrait 
au dheloppement 

fuirc 
de la 

cesser toute am3ietancX ~i~~~i~~~ p*lique et autre 
capacitP nuelbaire de 1’ AfsiqW du sUde 

7. Il faudrait _ dC5noncer 5ans r&3erw la collaboration dW3 @uVernemmts 
et des socidtés avec l’Afrique du Sud dans Ie dos~&ne nucl aire et diffuser 
le plus laraercent possible tous les renseignemnts disponibles s3ur cette 
collaboration. l’organisation des Mations Unies devrait 6tablir une liste 
des soci&bs paxticipsnt de qUelqUe fqOn CyE CE? SCdt u renforcement nucl,$air 
de llAfriq,ue du Sud. Il faudrait mettre t en relief le r81e 
des principales soci.&$s dans cette col1 faudxait que le 
Comité spEcial des Nations Unies contre l’a~art~ei$ publie ccatte liste, 
Il faudrsit obtenir des mouvenusnts de lutte contre ~~~~~th~id de b&ves 
descriptions des principales soci&ba qui collaborent aM3te l’Afrique du Sud 
et d’ autres renseigneuu3nts pertinents, 

8, Il faudrait que l’organisation des IJationrg Unies enxi dea Ltato Membres 
des rensei~emnts sur leurs liens avec 1’Mrique du Sud dms le domaine 
nucl6aire. 

9. Il faudrait que lTOrganisation des i+Tations tlnies apporte une assistance 
aux woupes qui luttent contre llapartheid pour que ceux-ci organisent des 
enqu&es, des sbndnaires et des conf&encas 8~1” &a collaboration de leurs 
psys respectifs avec llAfrique du Sud, Cm3 grcm~es af3kdent ftie de ce8 
enquWe8, shinaires et confhencea) un des dl& 
activitbs et insister poux que des enq&tea 

B principaux de leurs 
par t@,iT%El 8lJr cette colla- 

boration aient lieu dans leurs psys respectifs, 

10. Il faudrait expulser l’Afrique du Sud de lïAgence internationale de 
1 ‘knergie atomique.” 

Les mouvements de lutte contre l’apartheid ont ajout;i$ : 

“Bien que nous ne nous ju&ons pas complbtenta pour nom prononcer à 
tout autre 6gard sur le Trait~ interdisant La prolîf-~$ration de$ a.rn~~ 
atomiques, nous rejetons viGoureusement les tentatives faLtas pour obtenir 
de l’Afrique du Sud qu’elle signe ce traitcS puAsque now pensons qu’une telle 
si@mture permettrait de justifier une collaboration p2.u~ pouss6e dans ce 
domaine e 

Nous pensons que l’urgence de La raituation est telle qutune rAssion 
or@nisd@ Èi un niveau E%?V~ devrait @tre d&pWhl$e dans les pays collaborant 
avec lvAfri.que du Sud, 

Enfin, nous pensons que les obJeetifs indiq,u& plume haut et Isa mawes 

specifiques qui ont Ctts propos6es ne pourront être 2~&.Lia&s que lorsque 
l’Afrique du Sud fera l’objet, dans tous les domaines $ de saactions g&&~es 
obligatoires. ” 
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G, . D$cl~tX&iOnS des mouvem+%ts de IibÉration d’Afrique australe 

1, SOU~~ IJ~8t AF~~cEL Fe~ple’s Bpg&.zation (SWAPO) 

14. Peter Zisnning, ETx6sents.nt de la SWAPO, a d&laré que l’Afrique du Sud 
n’avait jaad.5 rt%ChCrChé un riglement international en Namibie, son.programme 
consistant au contrtire b essayer, constmment et syst&natiquement, de mettre en 
place un xbgime fantoche qui appliquerait en kmibie la politique qu’elle même 
v0tikit y imposer. Il @kit imp&%tif d’intensifier la lutte contre 1 ‘occupation 
ill$gnle de L’Afrique du Sud et d’accxoftre la pression internationale afin de 
mettre fin sam tarder & cette occupation illkgale. 

Ltun des points e8~cntiels , actuellement, ktait 1 ‘application du D&ret No 1 
xelatif à la protection des ressources natuselles de la Namibie, qui non seulement 
mettrait un tsrm au pi11 de 1 ‘uranium et autres ressources de la Namibie, mais 
obligerait @#l.emenG La plupart des pays occidentaux i p&ciser leur position 8, 
l’égard de 1 till&galitb de la pxbsence de 1 ‘Afrique du Sud en Hamibie. 

2, Patriotic Front of Zimbabwe 

ende, xepr6sentant du Patriotic Front of Zimbabwe (ZANU) , 
a rappel6 que le r6g~nsr raciste d’Afrique du Sud occupait dans la région une place 
importante sux le plan ggopolitique et qu’il 6tait partie au prktendu “règlement 
interne” en Rhod&3icr Les masses combattantes du Zimbabwe 6taien-t d&idées & 
se Xibbxer , pax la lutte arm6e, Le peuple vaincrait les xggimes minoritaires de 
la x6gion , que ceux-ci disposont ou non d’ armes nucl6aires. 

Id+ IG%l&wende B ‘est f&.icit6 de voir la communati6 internationale prendre enfin 
conscience de la menace que px&3entaient les xkgimes minoritaires poux la paix et 
la s6cuxi.G intexnationales. Les actes d’agression barbares dirig& contre le 
PWple du Zimbubwe et con%xe ceux qui avaient cherch6 refuge en Zambie et au 
Mozambique, ainsi que la destruction impitoyable de vies innocentes et de biens 
dans ces peJls prouvaient sans contredit que ces rbgimes constitualent une grave 
menace pour La gtux, Sl nt6tait pas besoin de souligner que le r6gime raciste de 
l'a-wmtkaid en viendrait facilement k employer les armes nucle”aires comme dernier 
~@COLIS~ pour pr&erver le gouvern@ment de la minoritk dans la r6gion. 

14. îiangwende a condamnk le x6gimo d’,aparthe:d, qui restait sourd ‘1 l’appel 
d~3 1’0xganisation de llunitts afxictine, tendant a faire de l’Afrique du Sud une 
ZOlle cr$nucléa&sbe c 

Pan Africuniat Congxess of Azsnia (PAC) 

M. Isaac Mafole ) reprkaentant du PAC, a déclark que cette organisation 
Qh@ssuit un appeL $ Gous les peuples 6pris de libert6 dans le monde, & toutes 
les nations et organisations progressistes, & tous les pays du tiers monde et aux 
hm&Lkars des nati,ons qui opprt~saient et exploitaient, poux qu’ils se joignent 
au Peuple sud-africain dans une action Concert$e poux dgnoncer, condamner 
fhizergiq~e~~t et combattre les desseins impkrialistes des PUiSSSiXeS occidental-eS 
(Ni dotaient L'Afrique! du Sud raciste d’armes nucléaires. Jamais Ces armes ne 
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serviraient à des fins pacifiques, elles servixaient fvzmle lit à l%danti,r la 
majorité africaine autochtone et tous ceux qui ~‘OppOfHkXYt au c!olonialisme de 
l’apartheid et 0. son appareil de guerre façrciste, 

4, African) 

M, Yeyedwa Zun&Iu, repr6sentant de l’AF?C, a d&Cld qW l’on ne saurait trop 
souligner que l’Afrique du Sud, du fait mfZme de 80n o&?ntatiOn politique, 
constituarit une menace pour la paix et la s6curit6 internationale, Mais cette 
menace e'tait devenue encore plus grave depuis quE: la: pe;ys slbteit dot6 de moyens 
nucl$ai.res grâce à ses alliBs occidentaux, 

L'apartheid en tant que système politique avait 6t6 Gond 
d'innombrables rholutions, ?i, l'Organisation des Nations Unies, & 1"OUA et dans 
d’autres tribunes internationales, en tant que crime contre l'humanité', Cela 
mettait l'Afrique du Sud dans une catégorie tout & fait $ part, Toutefois, malgr6 
ces rksolutions qui le condamnaient, le r$gime dfapartheid avait poursuivi son 
programme de r6pression de la population noire dans toutes les sph&es d'activit&, 

En second lieu, le rkgime sud-africain n'avait pus le caractke de l&-$timité 
dont les autres gouvernements &sient investis du fait qu'ils repr6sentaient leur 
peuple. Il ne faisait aucun doute que le r6gime sud-africain ne repfisentait pas 
la majoritb du peuple sud-af’ricain, 

Ce rbgime s'&ait dot6 de moyens nucl&ires en partie parce qu'en Afrique du 
Sud, et m&ne dans toute l'Afrique austrsle, la population noire avait pris les 
armes pour se dgbarrasser des régimes de suprématie blanche, 
la défaite du colonialisme portugsis par les getrples moz 

C1est probablement 
icain et angolsi.5 qui 

avait confirmé' le r6gime sud-africain dans ses convictions et l'avait incite' 
à vouloir se doter de moyens nuc&$aires, 

L'ANC avait fourni la preuve que le rcigime sud-africain se proposait 
d'utiliser ses moyens nucl&airea & des fins militaires, Il ne faisait aucun doute 
que ces armes seraient en premier lieu diriges contre le peuple sud-africain cl" 
luttai% pour se libe'rer, contre les Etats africains voisins de prem.&re ligne, 
qui Qtaient eux-m@mes ~llavant-garde de ce cotiat et, de fiac;on M&ile, contre 
le continent africain tout entier, qui soutenait ceux qui luttaient, 

11 n 'ktait pas possible de dissocier le probl8me de 1 fermement nuclibaire de 
l’Afrique du Sud des intentions du r6gime d'apartheid, La question la plus 
importante btait de savoir si un tel rdgime devait recevoir de ses sXl,ibs une side 
lui permettant de renforcer la &pression systématique qu'il exerçait contre la 
population sud-africaine, et si on devait le laisser poursuivre son programme 
nuclgeire. 

Avant d'examiner s'il convenait que ltAf’rique du Sud sime le Trait6 de 
non-prolif6ration des armes nucl&aires, il fallait tenir compte du contexte 
ci-après : 
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L'ensemble du programme nuclQaire de l'Afrique du Sud est en violation directe 
de la politique d6~larde de 1'Crganisation de l'unité africaine, selon laquelle 
l'Afrique devrait Etre une zone d&ucléaris$e. A ce propos, l'Afrique du Sud 
& i;t:,i: conda,'mlée, en m@n;ro temps que la Rgpublique fédérale d'Allemagne, 
la France, le S:oyaume-lJni, les Etats-Unis d'Amérique et Israël, qui l'ont 
d6lib8remment aidge et ont collabor6 avec le régime raciste en lui fournissant 
de la technologie, des techniciens, du matgriel, des conr-tissances techniques 
et des capitaux en vue de la mise en place de sa capacité nuclé'aire. 

L’UtiliSatiQn militaire et l'utilisation oomerciale de l'énergie nucléaire 
sont insGparable9ont LiÉes, I;e fait que le régime raciste minoritaire blanc 
a à sa dispOsitiOn une capacité nucl6aire susceptible, le cas e'chéant, de 
fonctionner en q-wlgues jours, ainsi qu'un système de vecteurs ultra-modernes, 
représente une rave menace pour l'in@pendance des Etats africains. 
Le passas du chantage nucl&kire à l'attaque nuclÉaire par le rQgime raciste 
contre les Etats africains qui apportent un appui actif 5 la lutte 
d'kmancipation nationale et sociale en Afrique du Sud, deviendrait une 
possibilitk de plus en @us attirante pour le régime raciste, au fur et à 
mesure que la lutte s'intensifierait. 

Les sociktks trsnsnationales et leurs filiales en Afrique du Sud se sont 
associbes de plua en plus étroitement au complexe militaro-industriel et aux 
pr6$aratifs de guerre en Afrique du Sud. Cela s'est reflété dans le choix 
de P, 1.I. Botha CQIIIIE Premier Ministre et Ministre de la défense d'Afrique du 
Sud. Cela rspr&ente une nouvelle orientation politique de caractère 
stratî?$gique de la pwt du &gime, qui s'efforce ainsi de surmonter la crise, 
qu'il consii@re de plus en plus comme militaire plutût que politique. Les 
porte-parole du r6gime raciste ont admis eux-mEmes que "l'Afrique du Sud 
est en 6tat de guerre". 

4. L'Aasembl& &ndrale des Rations Unies et la communautk internationale ont f 

d6claré ill6ge.l. 1s rbgime raciste sud-africain et condamn6 la politique 
en tant que crime contre l'humanit8. Elles ont reconnu la 

1 
i 

la lutte du peuple opprim6 d'Afrique du Sud pour la prise du 1 
pouvoir par les armes. I 

i! 
Jhns ce contexte) Z'NVC estirait qua le probleme de la signature par 

l'Afrique du Sud du Trait~$ de non-prolifgration n'avait rien à voir avec le 
problème 61 que repr&entait la capacitg nucl6aire de l'Afrique du Sud. 
La signatiwc; du Trait& conf6rerai.t au rkgime un caract%re lggitime, lui permettrait 
de Poursuivre la rrnse au point de sa capacit6 nucldaire, d'avoir librement accès 
à des informations techniques et technologiques essentielles, et d'kchanger des 
connaissances up6cialis&s au su,-)& du d$veloppement de sa capacité nuclgaire. 
tifin, lladh,&ion au Trait& rendrait acceptable cette sinistre collaboration dans 
le domaine nu&$s,i.re, alors qu'elle constituait en soi un obstacle & 1161inimtion 
de l'apartheid, 

La représentant de 1'AIVC est parvenu "a la conclusion qu'il n'existait qu'un / 

de l'Afrique du Sud ne soient 
il 

seul moyen véritable de garantir que les ressources 
Tas Utilisc-'es pour struire le continent africain : la suppression du système 
d'apartheid lui-m&ne, 

i / . . . = 
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W. D&laration finale du Prhident 

hns sa dgclaration finsle, le Pr&ident a fait remarquer que Le Sk%ins,j.re 
~~6tai-t occup6 non pas d'un danger vague et 6loign6, mais d'une menace bien r&lle 
k-tant donne que le r6gime d'apartheid possbdait OU pouvtit possdder des armas 

nucî6aïres. 

"1 deuxième lieu, ce danger augmenterait cetitinemnt de f-on consid6rme 
lorsque l'Afrique du Sud aurait acquis une CapaGit& nucl&aire pluEl grande et agrandi 
son usine d'enrichissement de l'uraniu& 

En troisième lieu, les actes des puissances qui paursuivtient leur collabo- 
ration nucléaire pr6tendue "pacifique", avec 1’Afri.q~ du Sud, lB2 Qp&S que l'on 
eut r&&lî? que l'Afrique du Sud envisa&eait de procdder k une e hh3n nuc&ire 
dans le d6ser-t du Kalshari, &aient imprudents et inacceptables‘ 

En quatri&me lieu, il 6tai-t indispensable non seulement de ttre fin 
totalement & toute collaboration nucl&.ire avec l'Afrique du Su tif3 sud de 
dgmsnteler ses installations nuclkaîres,tout en la menaçant de sanctions callec- 
tives, en vue d'éviter un grave danger, 

Pour ce qui &-tait de l'examen des garanties et de la question de la 
signature du Trait$ de non-proli&ration par LiAfrique du Sud, Le Prkident 
a d&elarb que les participants au S&k%nake ne s'int6resaaient pas aux avantages 
que présentait le trait6 en tant qu'k;t;ape vers un d&s utad nuf%kdre totd-q 
On aurait peut-étre dà inclure dans ce trait6 une disposition prgvoyant un embargo 
total. contre tout Etat pratiquant l'apartheid, 

L'Afrique du Sud n'avait pas ratifig le Trait6, afin de pouvoir poursuivre 
son progrsmme nuclbaire et menacer les Etats africains, E1J.e n'avait tenu aucun 
compte de l'engagement pris par l'Organisation de l'unit6 africaine au sujet de 
la d6nucl6arisation de l'Afrique. 

Maintenant, après que l'Afrique du Sud eut envisag6 de proc6der k une 
explosion nuclésire dans le &Sert du Kalshari, les Puissances occidentties avaient 
offert de la persuader de ratifier le Trait6, Le r6gime de Pretoria avait fait 
savoir qu'il envisagerait de signer Xe Trait$ k condition que les PuiSsEmCeS 
occidentales s'engagent & lui fournir du mat8riel et de la technologie, 
Il voulait ggslement garder secr8tes ses installations d'enrichissement de 
1’ uranium. 

Si le rggime sud-africain voulait signer le Trait& de non-prolifkation, on 
n'allait pas l'en enp&cher, La position de principe du Comit& sp6cial & L'dgsrd 
du caractsre illbgal du r6gime d'apartheid et du caract&e l&$.time du mou%?wnt 
de lib6ration ne changeait rien au fait que le Traité Btait ouvert k la 
signature par l‘Afrique du Sud, 
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M~is il cQnVf%tit d'insister sur le fait qu'il ne fallait pas promettre des 
avantages aU I-6giW? sud-africain en 6chens de la signature du Traiti$. Il ne 
fd.lsit pas lui offrir libre ac&s aux matières et à la technologie nuclkaires, 

En outre, l'adhCki.on de l'Afrique du Sud au Trait6 ne devait pas Etre 
consid&& comme une garantie ad6qua-k. Le rggirne d'apartheid était un rkgime 
criminel qui avait prouti pas ses actes qu'on ne pouvait pas lui faire confiance, 
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VII. 

Le S&ninaire a adopt$ S 1"unanimité les ~~~~l~~i~~~a et TeoT) atîons 
ci-apr& : 

"1. Le SEminaire exprime sa gpPnve ~~r~~~~u~~~~~iO1~ d~Y~~t la ~+?~tXzfZ dangereuse 
et immicdiate que la capacitg nucléaire de 1 ‘Ariricpk? du Sud f3ki.k peser sur 

la paix mondiale, et en ~nrticulier sur tous les Etats africains, cette 
menace, d&oulant des politiques et aotes du r&gime ~~~p~r~~~i~~ a pris de 
nouvelles dimensions e Il existe maintenant le grwe ~~~~r de v 
ré&.me d'apartheid, dot6 d'armes nuclki.res, d6clenc:her dans un 
désespoir, une imoortante guerre r&ionale ~~~~~~tibl~ de pr&ipiter un 
affrontement mand~al. 

2, Ce grave dancer a 6t6 csus6 par la collaboration que Les Etats-Unis 
d+Am&ique, le Royaume-Uni, la France et la Zgpublique fddérale d'Allemagne, 
ainsi que la Belgique, IsraGl, le Japon, les Paya-Bas et la Swisse ont apporté 
au &Rime d'am & diff&%&s niveaux, en lui accordsnt une assistance 
en vue de l.+&traction et du traitement de l+uranium, la fourniture d'6qui- 
pement nuclSaire, le i;rmsfert des technigucs, la f~~~~~ti~n et les &?hanges 
scientifiques, Cette collaboration, ainsi que le soutien financier de 
ltext6rieur accord6 3 son programme nualéaire, ont encaur&& Je r&$,me de 
Pretaria a dGfier la eommunaut6 internationale et ont fait obstacle c4i 
1+6liminatien de l'apartheid, 

3. 11 faut mettre fin imm~diateient B toutes les formes de collaboration 
nucl&ire avec le r6gi.m~ de Pretoria et prendre des ~~~~~~ internationales 
efficaces pour l'empischer de poursuivre ses plans, 

4. Compte tenu du caract&e et des antbcédents du r.$Sime de Pretoria, le 
S6minaire rejette toute pr&ention 2 6tablir une distincrtion valable entre 
collaboration nucl$ai.re '6 des fins pacifîques" et ++Z des f'ins militaires'+ 
avec ce régime. Les grandes puissances occidentales, qui ont toujours soutenu 
que la collaboration nucléaire lis des fins pacifiques'> ne permettrait pas 2 
l+Afriqua du Sud de mettre au point des diapositifs explosifs nucl&ires, ont 
6t6 obligdes en 1977 de mettre en garde la r6en;ime de Pretoria contre les 
répercussions qu'entra5Tnerait l'explosion nucl8aire qu'il avait pr6vur;. 

5. L'odieux r&$.me d'agartheid est à la fois illegal et criminel, Il ne 
cesse de renforces son oppression pur la population noire a'llfrique du SU~ 
et se livre a une guerre de fait contre la grande majoritd de la population* 
Il a & son passif une longue s6rie d+actes dvagression d$lib&&+ et systkmatiV+es 
contre les Etats africains et persiste ;Ci dgf'ier le droit et la morale inter- 
nationale. Il ne reculera devant rien et il est pr$t 8 recourir aux moyens 
les plus d6sesp6rks afin de perpétuer le système de domination raciste. 
Confront à une réSist~c@ interne grandissante et $ des pressions 
internationales croissantes~ il compte de plw en plus mn aa puissance 
militaire et sur l'emploi de la violence pour mzhtenir 3.e syst5mcr dfawrthek% 

l 1 , . 1 
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4 Formation t?% 6changes d'hommes de science sud-africains travaillant 
dans le ses?teur r'nLCl6~re et octroi de visas à: ces derniers; 

b) Contr&ts Ftt EfCCOrdS concernant l’extraction et le traitement de 
l'uranium cln Afrique du Sud; 

C) Xmpart&.on d’uranium sud-africain ou nsmibien; 

d) Retraitement du combustible nucl&ire sud-africain irradié et en 
particulier envoi de plutonium en Afrique du Sud; 

4 Soutien Financier, 6conomihw et autre à l’industrie nucléaire 
sud-africaine ou & toute autre industrie connexe ou auxiliaire; et 

f) Transfert de techniques , fourniture de matériel et appui financier 
au progrme d’enrichissement de l’uranium de l’Afrique du Sud, y compris la 
sgparation des isotopes, 

13. Le J%oret No 1 du Conseil des Nations Unies pour la Namibie pour la 
protection des ressources naturelles de la Namibie doit être pleinement 
appliqu6. 

14. Tous les pays concernkk doivent adopter une législation efficace pour 
rendre ilL$alca toutes formes de collaboration nucléaire avec IfAfrique du Sud 
par des socibt6e et institutxons. Toute infraction a03.t être sév&ement 
punie; les saci&& mères doivent être tenues responsables des délits commis 
par leurs fil.iales et soci.&bs associées syant des activités en Afrique du Sud, 

15 b Le S6mînaire prie instwent les gouvernements africains et les autres 
gouvernements en(g&s dans la lutte contre l’apartheid de prendre d’urgence 
toutes initiatives n6cessaires 3 l'Organisation des Nations Unies, et de se 
mettre directement en contact avec les Etats intéressés pour la réalisation 
des objectifs su53mentionn&3." 
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6. Dans ce contexte la nenace que l'Afrique du SUAI PZ~diS@~lttZ ;POW l@ monde 
en se dotant dlarmes nuclfkises est 6vidente. En outré, en construieant 
son usine d’enrichissement de l'uranium, le r6$-LE de Pretoria acquerra un 
important pouvoir de n~goeiation sur le plsn international;il, Il utilisera 
sa capacité nuclgaire et son rôle d'important foUrniW3eur d'U92niUm enrichi 
pour exercer un chantage sur la com~aut6 internationabe . 

7. Etant donné qu’il est po~;siblc de zo procurer de l'uranium brut en 
sFbdressant 8: d'autres 13ource9, rien n' oblige le8 p.w?rne,menl~ et 3es socif!& 
.G acheter de llursnium $ l'Afrique du Sud. 

0, De surcroft, les ressources naturelles de l'Afrique du Sud, y  compris 
l’uraniums appartiennent au peuple de ce pays et non au rB ime d'apartheid. 

9. Il importe donc au plus haut point de prendre dFs8 me8ures urgentes, dans 
le cadre d’une politique internationale de sanctions globales contre l’Afrique 
du Sud, pour faire cesser toute collabor&ion nuclkaire sou8 quelque forma 
que ce soit avec ce pws , ou toute assistance financi&e ou au%re & 8on 
programme nuc&ire . La communaut6 internationale doit adopter dea mesures 
énergiques pour empgcher l’Afrique du Sud de poursuivre son programme 
nucléaire actuel, 

10. Vu la nature et les ant&P%knts du r&$.me d’apartheid, aucune garantie 
internationale ou bilat&xle, y compris le syst$me de &~aranties de i’hence 
internationale de 1'6nergie atomique et le systsme de contr6le du Trait6 sur 
la non-prolif6ration nurrlbaire (auquel llAfrique du Sud n'est nas partie), 
n’est suffisante, Le S6minaire rejette et d6nonce la proposition de certaines 
puissances occidentales d’offrir au r6gime draparthei$ les avantagées d’une 
collaboration nuel&ire internationale ainsi que la sacurit6 et d'autres 
garanties, en 6chanGe de 8on adh6sion au Trait6 sur la non+rol,if6ration. Il 
faut encager une action internationale contre le rdgime d'awwthe5.d et non 
lui fournir les avantages suppl&lentairea qu'il obtiendrait si l'Afrique du 
Sud devenait partie au Trait’i sur la non-prolif&wtion. 

11, Le S6minaire recommande au Conseil de s curit6 d’examiner la question 
d'urgence et d’ adopter des mesures obligatoires J en vertu du Chapitre VII de 
la Charte, pour mettre fin à toute collaboration nucl&xire aveo l’Afrique du 
Sud, pour exiger le d&%nt&ement de se8 usines nucl$&.res et pour avertir 
le rggime de Pretoria que toute tentative de poursuivre ,son programme nucleaire 
ou de construire une usine d'enrichissement de l'uranium donnera lieu -2 une 
nouvelle action internationale, y compris l'adoption de sanctions Collective~ 
efficaces. 

12. L'Organisation des Nations Unies et la communaut6 internationale doivent 
prendre d'urgence des mesures pour veiller a ce que tout contrat et accord 
nUCl6ak33 avec l'Afrique du Sud et d'autres pa;ys, tels que les Etats-Unis 
d'Amerique, le Royaume-Uni, la 3'rance, la R6publique fgddrale d'Al.lem~ne, 
la Belgique et ISr&l, soient d6nonc& et que cesse la fourniture de matgriel 
nucléaire s l’Afrique du Sud par cea p~~ys et -a,r d’autres L De m&me, il faut 
mettre fin à la collaboration dans les domaines ci-aprss : 

/ ..* 
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ANNEXE 1 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Comité spgcial des Rations Unies contre l'apartheid 

S, Ext. M. Leslie 0, Harriman (Ni&%a), President 
S. Ext. M, Serge E, Charles (Haïti), Vice-Pr6siden-t 
M. Kwado Fada lVyaekye (Ghana), Président du Sous-Corni& de l’application 

des r&#olutions de l'Organisation des Nations Unies et de la collaboration 
avec l'Afrique du Sud 

X, Gerhard SchrQter (li&publique demacratique allemande) 
Dr Loutf Iiaydar (@publique arabe syrienne) 

AGence internationale de 1'6nergi.e atomique 

Gme iierle S l Operlz, Chef de secr&nriat du Bureau de l'AIEA ,Z Genève 

Etats de premi&?z Jii>ne 

:bzmbique : 5, Ext. !Y, Armundo Panguene, ambassadeur aupr& du Portugal, 
mei,2~e du Comit& central du Frelimo 

Tanzanie : :Une L. E, Howell, Haut Commissaire par intgrim, Boyaume-Uni 

Zambie : Ii, E, Hyirenda, Haut Commissaire adjoint, Royaume-Uni 

14ouvements de Lib&ration d'Afrique australe 

a) RPricm MatienaZ Congress of Eouth Africa 

ix, Yeyedwa Zun@l 
1'1, Dumisani Tyala 
Dr J.?twlc Ginwala 

b) Pan Africanist Con~~rcas of Azania 

I hr, Xsanc fniafole 
1,I. Diphero Abel Chiloane 

3outh [lest Africa Paople's Orcanization 

M, Peter Manninc 

Front patriotique du Zimbabwe 
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Mouvements anti-apartheid et autres organisations non ~ouverncmentales 

a) 

b) 

4 

d> 

f) 

GI 

i) 

British A&i-Apartheid Movement, Londres 

?.1. Abdul S, Minty, Secrétaire honoraire 
lkne Ethel de Keyser, Vice-PrCsident 
$1. Vella Pillay 
Ei. i:Jichael Terry, Secrétaire exgcutif 
M, Christopher Child 

Mouvement contre le racisme et pour l'amitif entre les peuples (MRAP), 
Paris 

1.1. Albert L&y, Secrétaire ,$%kal 

Anti-Apartheid Rewecunc, Bonn 

Ii. T?olf Geisler 

Stichtin;i; Anti-Anartheid Bewe&ung ikderland, Amsterdam 

Ii. Pim Juffermans 
M. Arend Kouwenaar 

Comit$ n6erXandai.s 

II. Ruurd Huisman 

American Committee 

sur l'Afrique australe, Amsterdam 

on Africa, Hew York 

M, George Houser, Directeur ex&utif 

Li@e internationale des femmes pour la paix et la libert6, Genb@ 

Mme Edith Ballantyne, Secr&aire gÉn&ale 

Ponds international d'Gchany,es universitaires, Cenhve 

IrI. CraiC; Williamson, Directeur adjoint 

Fbdgration mondiale de la jeunesse di$mocratique, Budapest 

I?f. 13, II, Ibrahim, Vice-Pr6sident 
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Experts et J.X.TSCUl~~&i‘t:cS hIVit&?s h titre individuel 

1.1. Ulrich AlbrochtY professeur char& de la chaire d'&,udes sur la paix et 
les NrlflitS, ~~~~Q?XStkt?klt des sciences politiques, Universite libre de Berlin, 
Berlin (3ues L 

83. E'rank %.lrnE1by, Dircc~keur de l'Institut international de recherches sur la 
paix, StW!lih~~lm 

di. Eric Burhop, P'r~sident de la Ftid&?ation mondiale des travailleurs 
scientifiques et professeur honoraire de physique iL l'Universit6 de Londres 

II, D;1vi< de Xker ,, eoirseiller des @ises r&erlandaises sur 10 Namibie 

t.X. Cjverro LoAr,;aurd, Institut international de recherches sur la paix, Oslo 

14. Sean ~lucRride, EY$sident de ltInternational Peace Bureau, ancien Ministre 
des e1ïaircs ~tran~~~rcs d'Irlande, ancien Commissaire des Nations Unies pour 
La Ilurnibie, lrrix I4obeX et prix Lsnine de la paix 

bl. F. !1. 1 ialchurnne Vice-Recteur et Chef du Departement de I)ilysique à 
LiUniversiti: c~lu Dotswanrà, et du Swaziland, Gaborone 

i.lme i?iarbara Rof:er 3, coauteur de The Nuclear Axis 

1% Ronald 3$, \lalters, maître de conf&cnces, DEpartement des sciences 
politiques do IrUnivessitd d'fIoward 

Observateurs 

il. Ra[;,cr tPurrwz consultant auyrGs du Commissaire des Nations Unies pour la 
Msmibic y ancien consultant auprkà du Commonwealth Secretariat on Bamibia, 
?h~l&?XS 

El. R3bort Van Ove1*berlflJe > Directeur du Bureau politique pour l'Afrique 
ind:;penAante, 1',linistCZ!re des affaires &zanyoères, Belll;ique 

N. APut Ibberts "J Campagne contre le contrat sur l'uranium WCC la Ramibie, 
Loni;res 

il.. Rrbert Schwarej rcpr&entant de la Commission d'enquête internationale sur 
le:: crimes des r6~;imes racistes et des r6gime.s d'apartheid en Afrique australe 

II. Michael Wolfer3 ) assistant de recherche, DEpartement international, 
parti travailliste britannique 

/ . . . 



1. "Le danger nucl6aire repr8sentE par le &Cime d'apartheid" par 1'African 
National ConSress of South Africa 

8. "Relations technologiques entre la République fédérale d'Allemagne et 
ltAfrique du Sud dans une perspective politique" par Ulrich Albrecht 

9. "Evaluation des dangers que presente l'Afrique du Sud du point de vue de la 
propagation, de la production et de l'utilisation d'armements nuclgairesr' 
par E, H, S. Burhop 

10. "Soutien de la fiance au r6Sime d'apartheid dans le domaine nucléaire" par 
Albert Lbvy 

11. 'Participation ngerlandaise au complexe nucl6aire sud-africain" par le 
Stichting Anti-Apartheid Bewegung Nederland 
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AJ'Jl'JEXE II 

LISTE DES EXPOSES PRESENTES AU SJJKtBAIRE 
,’ 

1. <'Action de l'Or&anisation des Nations Unies contre la collaboration nucléaire 
avec l'Afrique du Sud, eu &-+rd en particulier à lsaction du Comité spécial 
contre l'apartheid" par le Centre des IJations Unies contre l'apartheid 

2. '$Jécessit6 urgente de mettre fin immédiatement à toute collaboration nucleaire 
avec l'Afrique du Sud" par Abdul S. Minty 

3. "Politique des Etats-Unis et collaboration nucléaire avec l'Afrique du Sud" 
par GeorE;e I!I, Houser 

4, "Politique de l'uranium et politique étrangère des Etats-Unis en Afrique 
australe" par Eonsld !Y, Valters 

5. "Collaboration nucl6aire avec l'Afrique du Sud : profil de la Grande-Bretagne" 
par le British Anti-Awrtheid iïovement 

6, isCollaboration nucl6aire avec l'Afrique du Sud, &tat actuel et perspectives" 
par Sverre LodC{aard 
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Peut-être devons-nous voir un symbole dans le fait que le pr6sent séminaire a 
lieu 8, la veille du centenaire de la naissance de ce grand holime de science, 
humaniste et antifasciste que fut Albert Einstein. Je rappellerai qu'il était 
aussi un fervent partisan de la liberté de l'Afrique. 

Albert Einstein, qui a été appelé le père de la bombe atomique, était extrê- 
nement préoccupé par le risque que les techniques de fabrication de la bombe 
nucléaire tombent entre les mains des nazis. 

Aujourd'hui, nous courons le risque considérable de voir les criminels 
racistes et fascistes d'Afrique acquérir cette bombe. 

Je suis certain que si Albert Einstein vivait encore, il se trouverait parmi 
nous et serait le premier 2 demander que des mesures fermes soient prises. 

Laissons-nous guider par l'esprit indomptable de ce géant intellectuel 
du XXe sibcle. 

On aurait pu penser qu'il ne serait pas nécessaire , pendant le dernier quart 
de ce sikcle, de dgbattre des moyens de mettre fin & la collaboration avec un 
régime criminel d'apartheid pour la mise au point d'armes de destruction massive. 

Comment un Astre humain, un Gouvernement ou une institution professant des 
valeurs morales, peut-il coopérer de quelque façon que ce soit avec le régime de 
Pretoria - le rd@w des meurtriers des enfants de Sotreto, le régime des 
tortionnaires et des bourreaux de patriotes africains, le régime qui pratique le 
crime haïssable d'apartheid - et notamment pour lui permettre dsacquérir des armes 
et des techniques de pointe afin de perpétuer le racisme, de menacer les Etats 
africains et de soumettre le monde entier au chantage? 

Et pourtant nous savons que plusieurs Souvernements collaborent avec 
l'Afrique du Sud dans le domaine des techniques nucléaires et font obstacle & une 
action internationale efficace. 

Beaucoup de sociét& transnationales, dl institutions et d'hommes de science 
Prétent leur concours au régime d'apartheid. 

Voilà maintenant deux décennies que nous leur demandons de mettre fin à cette 
collaboration, 

i 

/ . . . 



qu’ils ont susp&du tempo- 
COUP s~l.i~~er a. kikique du Sud 

non-woli,f&~tion de5 armes 

/ . . . 
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& fait 1 quana le Comité spécial contre Irwwlhei8. P 6t ” _I;__v cr&” en 19G3, l’un 
de ses prmiers sujets de ~&~ccuy%ti.on a 6t6 la nOUVelle @II TT%WEmiricc d'Afrique 
du Sud selon &qu&le le réyiy.e dbartheia entreprenait la r5.8@ EtU noLnt dsa.rmes 

1c_Iv 
nucléaires et dFautres nrms de destruction rmçsive. 

i,i&s c'est & peine si nous avons ohtenu une réaction a-3 WixEmxits occidentale 

Elles ont essayé de nous wrsuader q,u'il n'était pas question que 1'Africue du Sud 
acquière une capacitd nuclM.re, 

Ce n'est qu'après ~1x3 l'Union soviétique a r&&lé, tam%mt I’ét6 3.977, que 

lPAfrique du Sud préparait une exnlooion nucl&sirt? que les JX&XR%I’IC~~S occidentales 
ont consenti à adlgettrc la réalitE et ont conmenc6 Z s'illQk&ter - non pas tant 

parce q.ue l'essai prévu etait le fait d'un r6gime crir8lincl AUX abois, mais à cause 
de la date de cet essai, et uarce qu'il hauleversait leur3 ~lwna en P*alière de 
non-prolif&ation en &n&al. 

Aujourd'hui on essaie de nous trorner autrerent, 

Les puissances occidentales nous disent qu'il est anaintenant trop tard pour 
emnêcher l'Afrique du Sud d'acg&rir une capacit6 nucl&aire. Elles nous disent 
que la seule chose à faire est de persuader l'hfri~ue du SU<~: de si@ner le Traité 
sur la non-prolifération des arme s nucl$aires et de se placer ainai sous contrôle 
international. 

J'ai eu personnellement de nombreuses discussiona en l??"T avec les repré- 
sentants ae5 puissances occidentales et de l'Union sovi&ique, J'ai aipnalé qu'avani 
cette date des personnes comï.re il, IJenrv ICissinGer s ‘&taiant inqui&tAes de ce que 
des terroristes pouvaient entrer en T>ossessiopI ds :xti$rtls Pi~sible8. V. KissinCer 
avait prévenu qu'il n'y avait qu'une diff&ence bien mince entre la yx,session de 
rwti&cs fissibles pour les Utilisations J?acifiques ordinaires et 1 acquisition 
Cz’ Une capacité de production d’ arrws nucl.&aires, 

Il est très préoccupant de constater aujourd'hui que si l'Afrique du Sud 
accédait au réaime de 3.a non-prolifération nuc16aîre, elle b&&‘icierait d’une 
nouvelle respectabilité et que l’acc$s du r$&ma illCca1 e,ux tcchnin_ucB nucléaires 
serait encore plus facile. 

Pendant ce temps , comme nous le aavons, il existe une collaboration permanente 
avec IL@ rkime d’apartheid dans le domaine des teclzniques nucléairesl 

Les l%vts-Unis et le Royaume-Uni ont 6ti bien entendu lee prerlers à aider 
l'Afrique du Sud dans ce domaine. 

Les Wats-llnis - qui ont formé les techniciens sud-afYj.cains et qui ont fourni 
de l'uranium enrichi et de la technolor*ie - déclarent 
rairement leurs livraison6 d’urnnium , mais unicruement 
à accepter les garantie8 et à signer le Traité "sur la 
nucléaires. 



5/13157 
Français 
Annexe III 
Page 3 

La Grnnde-k?tW’:ne ProClarQe q,u’elle ne collabore pas avec l’!friqUe du Sud 
I $ l’exception de contrats sur la mine de Fossing et de tout ce que cela implique -, 
mais nous RVOIIB R~U de 5 renseignements r6vélant d’autres domaines où cette colla- 
boration a ’ exerce. 

La Prance a pas&2 de ;:ros contrat5 pour la construction d’une centrale 
nucléaire - avec la ~wrticipation de plusieurs banques et sociétés transnationales. 
La France affirme qu’elle n’aide pas l’Afrique du Sud à mettre au point des armes 
nucl6aires 1 mais uniquexwnt à utiliser ls énergie atomiq.ue à des fins “Pacifiques”. 

Il a 6t6 fait &%t d’we collaboration importante entre la République fédérale 
d’Allemagne et 1’ APrioUe du Sud. Le Gouvernement de la République fédérale professe 
qu’il n’y a ?33s eu dfassistance au niveau i?ouvesnemental, mais il ne nie pas une 
collaboration de la part de5 institutions semi-publiques, ni l’échange de nombreux 
scientifi~Ue5 non p2~5 eue la fourniture de techniques, _ ,., . . . . . . . _. ,. 

Plusieurs nay ont sit;jnit des contrats à long terme pour l’achat dvuranium 
sud-africain. Il y a quelques jours seulement, la EelC;ic-ue a si& un contrat 
d’approvisionnement jusque aux annLes 90. 

Je vous rappellerai qu’il y a, ailleurs en Afrique, de nombreux gisements 
d’uranium qui ne sont méme pas exploités. Mais nous avons affaire à une politique 
opportuniste ‘“de copinapc”, et ces sources ris-uent d’être celées quand les choses 
changeront. 

On avance donc tout un ensemble de prétextes pour poursuivre la collaboration 
en affirmant qcz’elle B* un caractkz commercial et qu’aucun él&ent de cette colla- 
boration ne nermet par lui-même b l’Afric!ue du Sud de devenir une puissance 
nucléaire, 

Le Comité sn&ial a pensé qu’51 devait tenir d*urC;ence les présentes consul- 
tations, non seulement avec le5 Etats de première ligne, les mouvements de libé- 
ration et les 0ryanisa.t ions non gouvernementales, mais aussi avec des scientifiques 
et d’autres experts, pour examiner le plus à fond possible la question SOUS tous 
89s aspects et dbcider des mesures & prendre. 

J’aimerai5 tout particulièrement remercier les scientifiques et les experts 
qui ont accept6 de nous faire bdnbficier de leurs précieux conseils. 

Bien q”ue ce séminaire ait dQ être convoqué avec un préavis très court et que 
nOus ne disposions que de peu de temp5, nous devons essayer d’examiner toutes les 
inplications et ramifications de la collaboration nucleaire avec l’Afrique du Sud. 

Nous devons examiner l’argument selon lequel une partie de la collaboration 
nucl6aire n’a pour objet que le5 utilisations pacifiques. 
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G;ruand, & ltOre;anisation des Nations tkkies, l’V3U8 ~~~~~~n$ dC h non- 
prolif8ration des armez nucl&iree, les PCQQ occidentaux nauta disent ou*il n'y 
a qulune mince difference entre les techniques ditea ~~Ci~i~u~$ et lf% techniques 
militaires. 

Par contre, quand il slacit de Z’Afrlg~ du Sud, leurs nts ne sont plus 
les m@mes. 

Ils affirment alors que la solution consiste à. porewki r l"Afrity.~e du Sud 
d'adhérer au Traité sur la non-pxolif&ation des armes nucl bniF.?Etl X1 ncms faut 
analyser soigneusement cet ar ent . 

Je proposerai que nous essayions en fait de comprendre uxquoi le ré&le 
sud-africain souhaite tellement acqui-rir une capacitf nuclbai et Pourquoi les 
puissances occidentales font la sourde oreille & tous les ~~~~1~ leur dewndant 
de cesser de collaborer avec l'Afrique du Sud, 

Les calculs de l'Afrique du Sud sont $ n'en pas douter 2 la fois militaires 
et non militaires. Le danger ne réside pas seulement dans une faenp~ce directe pour 
la paix, mais dans une menace à long terme et h plusieurs niveaux, 

D'une part, l'acquisition d'armes nucl6aires n'inscrit dans la ligne d'un 
accroissement considérable de lfarsenal militaire sud~afrfcain denuis le massacre 
de Sharpeville en 1960; le budget militaire de l'Afrique du sud a en effet et6 
mûLtipli6 par 50, 

Au cours de ces années, L'Afrique du Sud s'est non ~~~~~~~nt proou& du 
matQrie1 militaire perfectionn6, mais elle a 6galetient mis en lk~t3 une industrie 
des armements et elle a fabriqu6 des fus6es et des missilea, 

Avec cette puissance militaire, l'Afrique du Sud veut suporimer touts résistant 
intgrieure par aes massacres impitoyables. Elle veut exercer sur les Etats africsir: 
indkpendants des pressians et des chantages, Clle veut ~~~~~rn~~t uersuader les 
puissances occidentales de la recannaftre ouvertement comme gui r~~ca r&ionale et 
comme alliée de poids et non comme simple complice cachbe* 

Mais l'Afrique du Sud pense 6galement en termes ~conomi~~ue~ et autres, lELe 
veut jouer un r61e dominant en fournissant de l'uranium -r et 1~~~~~ l'uranium 
enrichi - au reste du mande, Eitant donné la pénurie ~rd3sante $tr rf3~~0uxces Bner- 
@?tiques, elle espère acquérir un potentiel qui lui aermcttsa de dicter ses 
conditions sur le march6, Rlle esphre que de nombre'& pays d@endr-ont d'elle Pour 
l'u.raniun enrichi, aussi bien 8. des fins pacifiques que militaires, 

Mais comment se fait-il que les puissances occidentdes d&irent collaborer 
aux plans diaboliques du régime d'apartheidl 

AuJomd*bui, en tant qu'Africain, et en tant que Pr6sident du Gomit spécial, 
je ne ticherai pas mes mots, 

/ . . . 
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Motre hlpue C:$rience nous permet de penser q-ue les puissances occidentales 
ont l'intention - I%%l@4 leurs nrotestations solennelles - de [Tarder le régime 
d'ertheid dans leur club fer&, de le protél;er et, en fait, de lui permettre 
de devenir une menace encore Plus fCrande nour l'Afrique, 

Les puissances occidentales essaient de nous faire croire nue le régime 
d'apartheid les @ne. Ws nous nensons Q.ue le régime d’aoartl~eid est une épée .‘. 
que ces puissances tournent c%lib&ément contre l'Afrique et le t&rs monde. 

Depuis 30 ans9 tandis que le mouver?ent de libération et ses alliés insistent 
POU~ qu'on isole le ré&e d'apartheid, les puissances occidentales essaient 
constamment de faire khouer l'action internationale. 

Peu de temps aprbs l'arrivée au pouvoir du régime d'anartheid en 1948, les 
puissances occidentales l'ont invité à participer au pontxende Berlin et & 
la guerre de Cork - et elles lui ont fourni du matériel militaire en échange. 
Elles ont commencé h faire de l'Afrique du Sud un grand producteur d'uranium. 

Dans les années 5Q, lorsque 1'02JU a été saisie du probl6me de l'apartheid 
les puissances occidentales ont fait de l'Afrique du Sud la puissance-clef sur ce 
que l'on appelle la route du Cap et elles ont signé les Accords de Simonstown. 

Avant 1'en;tanr;:;o sur les armes décidé pour la première fois nar le Conseil de 
s6curité en 1963, elles ont aidÉ l'Afrique du Sud à se doter d'une irklustrie des 
armements. EZles ont laiss6 subsister de nombreuses échappatoires à l'embargo sur 
les armes, q u'elles qualifiaient avec cynisme de "volontaire". 

Elles ont fait en sorte que l'Afrique du Sud continue à être approvisionnée 
en armes nar la France et d'autres pays, qui E?taient moins soumis aux pressions 
de mouvements locaw contre l'apartheid ou d'3tats africains, en violation de 
l'embargo, 

Je n'ai pas besoin , JC pense, de vous rappeler que la France, au moment où elle 
affirmait ne pas faire partie du pacte militaire de l'OTA1J, en a profité pour 
fournir la plupart des licences n&essaires à la fabrication d'armes en Afrique 
du Sud,. A la même Bpoque, ltOTiVT, aux côtés du Portugal, fournissait la technologie 
et le mat&iel de guerre pour réprimer les mouvements de libération et retarder la 
libgration de ltAfri~ue australe6 

NOUS devons 6Calement nous souvenir que ce Trocessus a commencé lorsque 
Ceci1 Rhodes a concu au sikle dernier le projet d'effectuer la jonction des voies 
a@ (XW?luni.cation ah.n de drainer toutes les ressources de cette vaste ré,TiOn exkê- 
mement riche d'Afrique; 11 v0aai-b relier les mines de cuivre et de diamant du 
I(atanga et du ~CAS& aux ports du Cap, de Durban et de Port Elizabeth en Afrique 
dU Sud, Je ne pense pas que cette strat6gi.e ait change aujourd'hui. Etant donné 
l'accroissements de l'arsenal militaire de l'Afrique du Sud, nous nous a.percevons 
que ce grand projet devient chaque jour davantage une réalité. 
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Lorsque nous avons demandé un embargo sur lea produit5 RWoliers, les 
puissances occidentales ont d&veloppé les raffineries en AfriPoue du sud et ont 
permis au r&ime d'apartheid de faire des stocks et de wXMtruir@ une deuxième 
grande usine d'extraction de pétrole & partir du charbons 

Les puissances occidentales jouent le m&sm@ jeu en ce clui ooncerne la colla- 
boration nucléaire. Non seulement elles se refusent Fa prendre des mesurea, mai5 
elles &tablissent des plans qui dOriVent permettre au X’~lbitW d'aT%rtheid de r&ister 
aux mesures prises par l'OI\TU, 

Il faut également souligner le r81e scandaleux de5 SOCidt6S multinationales, 

klles ont développé lvextraction de l'uranium en nfrinue du Sud - de yréférenc 
à de nombreuses autres sources - dans des mines d'or qui ~p~~ti~nn~nt à des 
int6rêts étrangers. 

Elles ont joué un role cqxital dans la fourniture a l’Afrique du Sud de 
matériel, de technologie et de connaissances techniq 3 dans la &~mainc nucléaire, 

Elles fonctionnent par l'interm6diaire de différent5 circuits et de différents 
Pays l 

Lorsque les gouvernements en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis ou aux Pays-Bas 
se heurtent & la mobilisation de l'opinion contre l'apartheid ns leurs pa$%, 
les sociétés multinationales opèrent à partir de la France, de 1'Allemacne de 1'0~ 
ou de la Suisse. 

Nous avons assisté à ce man&e au moment du contrat pour l'installation d'une 
centrale nuclaaire en Afrique du Sud. Le5 Prançaia ont emportés IX marché, mais la 
société américaine Westinghouse est un des principaux fournieseur~~n. 

Nous avons là tous les élgments d'une conspiration internationale. 

Bien sQr, il y a les conservateurs en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis et les 
démocrates Ch&iens en Allemagne de l'Ouest qui veulent une collaboration encore 
plus marquée avec l'Afrique du Sud, 

Ils veulent méme maintenir le r&ime de Smith en Rhod$sie avec le soi-disant 
règlement interne, et ils vont assister et donner leur b6ngdiction au simulacre 
d'élections qui aura lieu en Rhodgsie le 20 avril, 

Hais qu'en est-il des partis au pouvoir qui proclament leur loyauté à l'égard 
de l'ONU? 

Sont-ils devenus prisonniers aes sociétés multinationales et des régimes 
bureaucratiques - ou bien ess~ent-ils de nous tromper? 

/ .,a 
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Il ne s’agit pas seulement, à mon avis, de la survie du régime d’apartheid 
sw le continent africain. 

De nouveau Premier Ministre de l’Afrique du Sud blanche, P. 1!. Botha, que nous 
connaissons pour @tre un raciste acharné et le responsable de l’agression contre 
l’Angola - serait maintenant, si l’on en croit l’occident, un libéral. Vorster, 
bien SQr, était un &aliste. 

Botha se vantait dans son message du nouvel an diffusé le 31 décembre de ce 
que “la l?épubliqwe d’Afrique du Sud et sa sahère d’influente restent pratiquement 
intactes”. 

Comme je l’ai dit, le problème n’est pas simplement celui de l’Afrique du Sud 
mais de sa sah&re d’influente, qui s’étend bien au-delà de ses frontières et qui 
correspond en fait à la port6e de ses fusées et de ses missiles. 

Il y a quelques jours, j ‘ai dû exprimer mon extrême déception et ma conster- 
nation devant la politique des Etats-Unis d’Amérique, 

Dans une d&laration officielle émanant du Président lui-même, il était dit : 

“Il sera de plus en plus important de maintenir notre position d’impartialité 
entre les parties (en Afrique australe) afin que nous puissions les aider 
& résoudre leurs différends, s’ils choisissent le chemin de la paix.” 

Aprks une trentaine d’années de débats à l’ONU, après des vingtaines de réso-- 
lutions appuy6es par les Etnts-Unis, après toutes les promesses du fiouvernement 
Carter, il s’av&re que nos progrès se bornent à assurer “1’ impartialité” entre les 
oppresseurs racistes et les forces de libération, entre les usurpateurs criminels 
et les propri.&aires 1Qgitimes du pays, 

Si l’on consi&re ceci comme un “progrès”, c’ est que d’habitude la balance 

Penchait en faveur des racistes, de l’assistance aux racistes, qu’on était partisan 
dU maintien des racistes dans le club et que l’on a toujours su les tirer de leurs 
difficultés, Il y a une tradition d’hostilité envers l’Afrique qui date du jour 03 
les colons ont mis le pied sur le continent africain, et se sont emparés d’hommes 
et de femmes d’Afrique pour en faire des esclaves : je parle de presque un demi- 
millénaire d’ asservissement. 

Nesdames et Messieurs, 

Je me suis senti obligé de parler sans dGtours9 car ce n’est pas le moment de 
s@ montrer “diplomate” - en particulier pour un sujet aussi important que celui 
dont est saisi ce séminaire. 

Mais je ne veux pas laisser une impression de pessimisme. 
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Je suis sQr que la liberté tricmnhera en Afrique. 

Je veux seulement insister sur le fait nue nos efforts dQiVCnt être beaucoup 
mieux coordonnés et que nous devons nous battre SR~S CUCUIle illusion. 

Nous devons déclarer qu’ aucune règle de droit ou de morale n’autorise quiconque 
à faire du commerce avec le régime criminel d’Afrique du Sud, 8. fraterniser avec 
ce régime, ou à l’aider dans ses plans Xaboliques. 

L’apartheid est un crime contre 11hunIanit6 et quiconque collabore avec le 
régime dF apartheid est complice de ce crime + 


